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SOMMAIRE 
En 2008, le Québec a récupéré et mis en valeur 57 % des matières résiduelles qui pouvaient 
l’être, ce qui est inférieur à l’objectif de 65 % fixé par la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles 1998-2008. Face à ce constat, des ajustements au fonctionnement 
de la récupération actuelle au Québec doivent être apportés. Pour ce faire, un diagnostic de 
la récupération au Québec doit être effectué afin de cerner les lacunes pouvant contribuer à 
la performance inférieure aux attentes. Ceci permettra d’effectuer des recommandations 
permettant de corriger ces lacunes et ainsi d’améliorer la performance locale. Ces 
recommandations seront inspirées des résultats d’une analyse comparative de la 
récupération au Québec à celle de certains pays européens performants dans la gestion des 
matières résiduelles.  
Au Québec, trois politiques québécoises ont été adoptées successivement, soit la Politique 
de gestion intégrée des déchets solides, la Politique québécoise des matières résiduelles 
1998-2008 et la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2020 
accompagnée de son Plan d’action 2011-2015. Contrairement à la Politique 1998-2008 qui 
fixe des objectifs de récupération et de mise en valeur différents pour chacun des trois 
principaux secteurs d’activité au Québec, la Politique 2011-2020 fixe des objectifs de 
récupération et de mise en valeur pour l’ensemble de ces secteurs d’activités. Tandis que 
l’objectif global de récupération et de mise en valeur du secteur de la construction, de la 
rénovation et de la démolition (CRD) de la Politique 1998-2008 a été largement dépassé, 
ceux du secteur municipal et du secteur industriel, commercial et institutionnel (ICI) n’ont 
pas été atteints. Ces performances en deçà des attentes peuvent provenir de l’inefficacité de 
certains modes de récupération et d’un manque de services pour la récupération de 
certaines matières recyclables. 
En Europe, les principaux outils de la gestion des déchets relevant de l’Union européenne 
sont la Stratégie sur la prévention et le recyclage des déchets, la Directive-cadre sur les 
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déchets et la Directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages. La Directive-
cadre sur les déchets fixe des objectifs de performance à atteindre pour le secteur municipal 
et le secteur de la construction et de la démolition pour l’horizon 2020. Quant à la Directive 
relative aux emballages et aux déchets d’emballages, des objectifs de performance pour 
plusieurs catégories de déchets d’emballages devaient être atteints d’ici 2008, avec des 
objectifs intermédiaires à atteindre pour 2001. Parmi les pays membres de l’Union 
européenne, 17 pays ont atteint les objectifs de 2008. 
Afin d’effectuer une analyse comparative efficace, quelques matières recyclables et pays 
européens doivent être sélectionnés. Les matières recyclables retenues pour l’étude sont le 
métal, le plastique, le papier et le carton ainsi que le verre résiduels, la matière organique 
putrescible, le textile résiduel, les équipements des technologies de l’information et des 
communications (TIC), les piles domestiques, les huiles usagées et les résidus CRD. Parmi 
les pays européens performants dans la gestion des déchets, seules la Belgique, la France et 
la Suisse sont retenues pour l’étude. L’analyse vise à comparer les modes de récupération 
offerts et les quantités de matière recyclable récupérées. 
En comparant la récupération au Québec à celle en Belgique, en France et en Suisse, les 
conclusions suivantes peuvent être apportées. La Suisse présente les performances de 
récupération les plus élevées pour le verre, le papier et le carton résiduels, la matière 
organique putrescible, le textile résiduel, les équipements TIC et les piles domestiques. La 
Belgique obtient les meilleurs résultats pour la collecte du plastique résiduel, tandis que la 
France se démarque pour la collecte du métal résiduel et le Québec pour celle des huiles 
usagées. L’absence de données pour la récupération des résidus CRD ne permet pas 
d’apporter des conclusions quant aux performances respectives des lieux à l’étude. 
Les résultats élevés en Suisse peuvent être expliqués, entre autres, par la mise en place 
d’une taxe d’élimination anticipée ou d’une taxe anticipée du recyclage ainsi que d’une 
taxe au poids ou au sac de poubelles, l’encadrement des activités de la collecte par des 
organismes responsables de la récupération et la disponibilité élevée des déchèteries. Les 
résultats élevés de la collecte du plastique résiduel en Belgique et du métal en France 
peuvent provenir de la disponibilité accrue des parcs à conteneurs ou des déchèteries et de 
l’encadrement des activités de la collecte par des organismes mandatés par les autorités 
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publiques. Pour les huiles usagées, la mise en place d’un vaste réseau de collecte par la 
Société de gestion des huiles usagées contribue aux résultats élevés de la récupération de 
cette matière recyclable au Québec. 
En fonction des conclusions de l’analyse comparative, quelques recommandations sont 
apportées pour améliorer la récupération au Québec. Parmi ces recommandations se 
retrouvent des recommandations générales et des recommandations spécifiques à chaque 
matière recyclable à l’étude. 
Les recommandations générales sont de mettre en place une taxe de recyclage pour 
plusieurs matières recyclables, d’améliorer la disponibilité des éco-centres et d’encadrer 
davantage la récupération de chaque matière recyclable par la création d’organismes ayant 
des services multiples.  
Pour le verre résiduel, la collecte municipale devrait être généralisée par apport volontaire. 
Pour la matière organique putrescible, davantage de municipalités devraient implanter une 
collecte de troisième voie et s’impliquer dans des projets de biométhanisation ou de 
compostage. Pour le textile résiduel, les récupérateurs de textile devraient se regrouper à 
l’intérieur de quelques organismes qui se partagent les activités de collecte sur le territoire 
québécois, la distribution des sacs pour le textile résiduel devrait être effectuée par les 
municipalités et l’information sur la collecte porte-à-porte devrait être diffusée dans les 
médias locaux. Pour les équipements TIC et les piles domestiques, chaque point de vente 
devrait être obligé de rependre ces objets en fin de vie utile. Pour les huiles usagées, le statu 
quo devrait être maintenu. Pour les résidus CRD, des sacs spécifiques pour la collecte de 
petites quantités de résidus devraient être utilisés et la réalisation d’un plan de gestion des 
résidus CRD pour les activités de construction et d’un audit du bâtiment pour certaines 
activités de démolition et de rénovation devraient être obligatoires. Hormis les 
recommandations générales, aucune recommandation spécifique ne peut être apportée pour 
améliorer la récupération du métal, du plastique et du papier/carton, étant donné des 
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En 2008, plus de 13 millions de tonnes de matières résiduelles ont été générées par les 
Québécois (Recyc-Québec, 2009). Ce tonnage provient de l’ensemble des trois grands 
secteurs d’activité au Québec, soit le secteur municipal, le secteur industriel, commercial et 
institutionnel (ICI) ainsi que le secteur de la construction, de la rénovation et de la 
démolition (CRD). 
Parmi les 13 millions de tonnes de matières résiduelles générées, un certain pourcentage de 
ces matières résiduelles pouvait être mis en valeur, permettant ainsi un prolongement de 
leur vie utile et évitant par ce fait même leur élimination dans un site d’enfouissement 
technique ou un site d’incinération. 
Conscient de ce potentiel de mise en valeur des matières résiduelles générées par les 
Québécois, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP) avait fixé pour 2008, par l’entremise de la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles 1998-2008, un objectif global de récupération et de mise en valeur de 
65 % des matières résiduelles qui pouvaient l’être (MDDEP, 2002). Cependant, durant cette 
même année, 57 % des matières résiduelles au Québec ont été récupérées et mises en 
valeur. Par conséquent, l’objectif global fixé par le MDDEP n’a pas été atteint (Recyc-
Québec, 2009). 
Parallèlement, tandis que certains pays européens présentent des lacunes quant à la mise en 
valeur des matières résiduelles qu’ils produisent, d’autres pays européens montrent 
l’exemple dans ce domaine. Il est question, entre autres, de la Suisse qui se positionne 
parmi les pays dont les taux de récupération et de mise en valeur des matières résiduelles 
sont les plus élevés (Forum Déchets, 2006). 
À partir de la situation actuelle de la gestion des matières résiduelles au Québec, cet essai 
établit un diagnostic de la récupération au Québec afin de déterminer les points forts et les 
faiblesses de cette gestion, pour ensuite proposer des recommandations pour son 
amélioration. Sachant que certains pays européens présentent de bons taux de récupération 
et de mise en valeur des matières résiduelles, il est pertinent de comparer la récupération de 
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ces pays et celle du Québec. Par cette analyse comparative, de nouvelles idées peuvent être 
offertes afin d’améliorer les faiblesses de la récupération au Québec. 
Le diagnostic de la récupération au Québec utilise les politiques et les programmes du 
MDDEP concernant la gestion des matières résiduelles ainsi que les bilans annuels de 
gestion des matières résiduelles compilés par Recyc-Québec. L’analyse comparative entre 
la récupération au Québec et celle de certains pays européens s’appuie majoritairement sur 
les bilans, les enquêtes et les outils législatifs provenant des paliers gouvernementaux 
respectifs et d’organismes publics spécialisés dans la gestion des matières résiduelles.  
Le premier chapitre de l’essai décrit le contexte québécois de la récupération. Plus 
précisément, ce chapitre aborde la terminologie de la gestion des matières résiduelles au 
Québec, la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et son Plan d’action, 
l’atteinte des objectifs fixés par la cette politique ainsi que la problématique associée à la 
récupération au Québec. Le deuxième chapitre présente le contexte européen de la 
récupération. Ce chapitre présente la terminologie de la gestion des matières résiduelles en 
Europe, les objectifs de valorisation fixés par l’Union européenne ainsi que l’atteinte de ces 
objectifs. Le troisième chapitre explique la méthodologie utilisée pour l’analyse 
comparative entre la récupération au Québec et celle de certains pays européens, plus 
particulièrement en précisant le mode de gestion des matières résiduelles, les matières 
recyclables et les pays européens à l’étude ainsi que les éléments de comparaison. Le 
quatrième chapitre consiste en l’analyse comparative entre la récupération au Québec et 
celle des pays européens concernés, mais en dressant des comparatifs pour chaque matière 
recyclable à l’étude. Le dernier chapitre présente des recommandations pour améliorer la 





1 CONTEXTE QUÉBÉCOIS 
Le diagnostic de la récupération au Québec nécessite une compréhension du contexte 
québécois de la gestion des matières résiduelles. Cela consiste à définir le vocabulaire de la 
gestion des matières résiduelles, à connaître les principaux outils gouvernementaux qui 
encadrent ce domaine de l’environnement et qui définissent des objectifs à atteindre et à 
évaluer l’atteinte de ces objectifs. 
Ce chapitre présente la terminologie de la gestion des matières résiduelles au Québec, la 
Politique québécoise de la gestion des matières résiduelles et son Plan d’action, l’atteinte 
des objectifs fixés par le Plan d’action et l’explication générale de la problématique 
associée aux mécanismes de récupération mis en œuvre au Québec. 
1.1 Terminologie  
Au Québec, un vocabulaire spécifique est utilisé dans le domaine de la gestion des matières 
résiduelles. Cependant, il n’est pas rare que la compréhension de certains termes puisse 
diverger entre les individus. C’est le cas, par exemple, de la valorisation qui est souvent 
confondue avec la mise en valeur, deux termes qui ont cependant une définition différente 
(Tremblay, 2010). Il est donc important de clarifier la terminologie de la gestion des 
matières résiduelles au Québec, plus particulièrement des termes associés à la récupération.  
Le terme déchet est communément employé par la population québécoise pour désigner 
tout matériau en fin de vie utile. Les professionnels appliquent plutôt cette définition 
générique à une matière résiduelle. Lorsqu’il y a une possibilité de prolonger la vie utile 
d’une matière résiduelle pour une utilisation identique ou différente, cet objet est reconnu 
sous le nom de matière recyclable. S’il n’est pas possible de prolonger la vie utile d’une 
matière résiduelle et que celle-ci est vouée à l’élimination vers un site assurant son dépôt 
définitif, la matière résiduelle devient un déchet ultime (Olivier, 2007). 
1.1.1 Modes de gestion 
La gestion des matières résiduelles est basée sur le principe des 3RV-E qui propose une 
hiérarchisation des modes de gestion des matières résiduelles. Ces modes de gestion selon 
4 
 
ce principe sont, en ordre de priorité, la réduction, le réemploi, le recyclage, la valorisation 
et l’élimination (Tremblay, 2010).  
La réduction signifie diminuer la quantité de matières résiduelles générées durant les 
différentes étapes de la vie utile d’un produit, soit durant sa fabrication, sa distribution ou 
son utilisation. La réduction peut consister, par exemple, à réduire la taille des emballages 
d’un produit. Le réemploi consiste en l’usage répété d’un produit pour une même fin ou 
pour une nouvelle utilisation. C’est le cas des bouteilles de bière qui sont récupérées puis 
réacheminées vers le procédé de remplissage de la bière. Quant au recyclage, ce mode de 
gestion implique l’utilisation d’une matière recyclable dans un procédé manufacturé pour la 
fabrication d’un objet identique ou d’un nouvel objet. Un exemple de recyclage est 
l’utilisation des matériaux de plastique provenant des bouteilles d’eau récupérées afin de 
fabriquer de nouvelles bouteilles en plastique ou des gaines de stylos. La valorisation est la 
mise en valeur d’une matière recyclable par ses transformations chimiques tels le 
compostage et la biométhanisation (Olivier, 2007).  
Le gouvernement du Québec reconnaît la gestion des matières résiduelles selon le principe 
des 3RV-E. Cependant, plusieurs professionnels en gestion des matières résiduelles 
utilisent le principe des 5RV-E. La différence entre ces deux acronymes consiste en l’ajout 
de deux modes de gestion, soit la réutilisation et la récupération. Dans ce cas du passage de 
3R à 5R, le mot recyclage est éclaté entre le recyclage vrai où la matière retourne dans le 
même procédé de fabrication, alors que la réutilisation consiste à insérer une matière 
recyclable dans un autre procédé de fabrication, donc un objet différent sera fabriqué. Par 
exemple, le plastique provenant d’une bouteille d’eau vide peut être réutilisé afin de 
fabriquer des gaines de stylos (ib.).  
La récupération est un mode de gestion qui diffère de ceux présentés ci-dessus dans le sens 
qu’elle ne permet pas directement une mise en valeur des matières recyclables. Elle 
constitue plutôt une étape intermédiaire qui assure le transport entre le consommateur et 
l’entreprise de recyclage. En effet, la récupération intègre toutes les activités de tri, de 




1.1.2 Principaux modes de récupération 
Deux modes de récupération principaux sont effectués au Québec, soit la collecte porte-à-
porte et la collecte par apport volontaire. La collecte porte-à-porte implique le déplacement 
de camions aux domiciles afin de ramasser les matières recyclables remises par les 
citoyens. Ceci ne nécessite aucun déplacement du citoyen, ce dernier n’ayant besoin que de 
trier et déposer les matières résiduelles dans les bacs appropriés, puis de déposer ceux-ci 
sur la chaîne de trottoir. Quant à la collecte par apport volontaire, le citoyen doit se déplacer 
vers un point de dépôt pouvant accueillir les matières recyclables visées (Pillarella, 2004). 
Deux types de collectes porte-à-porte sont disponibles. Le premier est une collecte 
effectuée sur une base régulière, durant laquelle les camions-bennes ramassent séparément 
les matières recyclables déposées dans les bacs bleus ou verts. Cette collecte est reconnue 
sous le nom de la collecte sélective. Le deuxième type est une collecte porte-à-porte 
particulière, soit une collecte spécialisée effectuée sur appel ou quelques fois durant 
l’année. Par exemple le programme Recyc-frigo d’Hydro-Québec permet à un citoyen 
voulant se départir d’un réfrigérateur d’appeler Hydro-Québec, ce programme assurant 
ainsi la collecte de l’électroménager au domicile (Hydro-Québec, 2011). 
Plusieurs types de collecte par apport volontaire sont disponibles au Québec. Certaines 
matières recyclables non visées par la collecte sélective peuvent être acceptées par les éco-
centres. Ces sites de récupération publics permettent à la population locale y ayant accès 
d’y déposer certaines matières recyclables, tels les électroménagers, les résidus CRD, les 
piles, etc. (Ville de Montréal, s.d.). Quelques points de vente offrent la reprise de certaines 
matières recyclables. Par exemple, suite à une entente avec le réseau des Centres de 
formation en éducation et récupération (CFER) et Recyc-Québec, les Magasins Bureau en 
Gros offrent un service de reprise des équipements des technologies de l’information et des 
communications (TIC) depuis 2007 (Recyc-Québec, 2011). Ces magasins assurent aussi la 
reprise des piles rechargeables et les cartouches d’encre. La consigne, appliquée à certains 
contenants de boissons, permet à la population d’apporter les contenants consignés aux 
points de dépôt visés, plus particulièrement les supermarchés et les dépanneurs. En y 
apportant les contenants consignés, les gens obtiennent un remboursement égal à la valeur 
de la consigne appliquée à ces contenants (Recyc-Québec, 2008). 
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1.2 Politique québécoise de gestion des matières résiduelles  
La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles constitue l’outil-cadre de la 
gestion des matières résiduelles au Québec. Il importe de décrire brièvement l’historique 
ainsi que le contenu des politiques et des plans d’action qui se sont succédés avant d’en 
venir à l’actuel Plan d’action 2011-2015. 
En 1989, le gouvernement du Québec met sur pied la Politique de gestion intégrée des 
déchets solides. Cette politique établit un nouveau vocabulaire, introduit le principe des 
3RV-E et fixe deux objectifs généraux à atteindre, soit de mettre en place des moyens 
d’élimination sécuritaires et adéquats et de réduire de 50 % la quantité de matières 
résiduelles éliminées pour l’an 2000 (Olivier, 2007).  
En 1998, un Plan d’action québécois sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008 est 
produit. Deux années plus tard, ce Plan d’action est complété par la Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles 1998-2008. L’objectif principal de cette politique est de 
mettre en valeur 65 % des matières résiduelles pouvant être mises en valeur annuellement, 
soit plus de 7 millions de tonnes de matières résiduelles en 2008 (MDDEP, 2002). 
Pour y arriver, des objectifs de mise en valeur pour différentes matières recyclables sont 
fixés pour chacun des trois principaux secteurs d’activité. Pour le secteur municipal, 
l’objectif global est de mettre en valeur 60 % des matières résiduelles. Plus précisément, les 
objectifs de mise en valeur sont de 60 % pour le verre, le plastique, le métal, le papier et le 
carton, les encombrants et la matière organique putrescible, 80 % pour les contenants de 
bière et de boissons gazeuses à remplissage unique, 50 % pour les textiles, 75 % pour les 
huiles, les peintures et les pesticides et 60 % pour les autres résidus domestiques dangereux 
(RDD). Pour le secteur ICI, un objectif global de mise en valeur de 80 % des matières 
résiduelles est visé, avec des objectifs de mise en valeur de 70 % pour le plastique, le papier 
et le carton, le bois et les textiles, 95 % pour le métal et le verre, 60 % pour la matière 
organique putrescible et 85 % pour les pneus. Quant au secteur CRD, l’objectif est de 
mettre en valeur 60 % de chacune des matières pouvant être mises en valeur (ib.). 
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Le 15 mars 2011, le MDDEP dévoile la nouvelle Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles 2011-2020 ainsi que le Plan d’action 2011-2015 qui l’accompagne. 
Cette politique reprend plusieurs principes de l’ancienne Politique de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008 tout en redéfinissant de nouveaux objectifs de performance à 
atteindre par l’entremise du Plan d’action (Shirley, 2011a). 
Trois enjeux sont ciblés par cette nouvelle politique, soit de mettre un terme au gaspillage 
des ressources, de contribuer à l’atteinte des objectifs du Plan d’action sur les changements 
climatiques et de la Stratégie énergétique du Québec ainsi que de responsabiliser 
l’ensemble des acteurs concernés par la gestion des matières résiduelles. Pour répondre à 
ces enjeux, la politique établit dix stratégies, chacune intégrant des actions qui devront être 
réalisées d’ici l’échéance du Plan d’action 2011-2015 (MDDEP, 2011). 
Contrairement à la Politique 1998-2008 qui fixe des objectifs séparés pour chacun des trois 
secteurs d’activités, le Plan d’action 2011-2015 fixe des objectifs de mise en valeur qui 
intègrent les trois secteurs d’activités en soi. Les objectifs du Plan d’action sont de mettre 
en valeur, d’ici 2015, 70 % du papier et du carton, du plastique et du métal, 60 % de la 
matière organique putrescible, 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte et 70 % 
des résidus CRD du secteur du bâtiment. Par ailleurs, la Politique 2011-2020 vise à bannir 
l’élimination de la matière organique. Pour ce faire, elle annonce d’abord l’interdiction 
d’éliminer le papier et le carton d’ici 2013, le bois d’ici 2014 ainsi que la matière organique 
putrescible en 2020. Cela sous-entend une mise en valeur de 100 % de la matière organique 
avant cette échéance. Un autre objectif phare du Plan d’action est de réduire la quantité de 
matière résiduelle générée, de sorte qu’elle passe de 810 kg à 700 kg par habitant (ib.).  
Afin d’aider à la mise en œuvre de la Politique 2011-2020, le ministre annonce le 
lancement de quatre nouveaux programmes supportés par des investissements totalisant 
plus de 70 millions de dollars. De plus, pour répondre aux attentes sur la mise en valeur de 
la matière organique putrescible, 650 millions de dollars seront investis pour le 
développement d’infrastructures servant au à la biométhanisation ou au compostage des 




































1.3 Atteinte des objectifs par des Politiques successives 
La première politique de 1989 fut un échec retentissant. Loin de l’objectif de réduction de 
50 % des tonnages enfouis par rapport à l’année de référence 1988, elle s’est terminée par 
une hausse voisine de 20 %. Aucune règlementation n’était venue appuyer sa mise en 
œuvre. 
Lorsque la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 est venue à 
échéance, l’analyse du bilan de la performance québécoise a permis son évaluation. Au 
cours de cette période, une progression de la performance québécoise est notée. En effet, 
comme démontré à la figure 1.1, le taux de récupération est passé de 42 % en 1998 à 57 % 
en 2008, soit une hausse de 15 % en dix années. Malgré cette progression, l’objectif de 
65 % n’a pas été atteint (Recyc-Québec, 2009).  
Figure 1.1 : Performance de la récupération au Québec durant la deuxième politique 
Inspiré de Recyc-Québec (2009). 
En étudiant les taux de récupération selon le secteur d’activité, une différence significative 
de la performance québécoise peut être observée. En 2008, le secteur municipal a atteint un 
taux de récupération de 36 %, bien en deçà de l’objectif global de 60 % fixé par la 
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Politique 1998-2008. Durant cette même année, le secteur ICI a démontré un taux de 
récupération de 53 %, ce qui est bien inférieur à l’objectif global de 80 % fixé par cette 
même politique. Quant au secteur CRD, un taux de récupération de plus de 74 % a été 
mesuré, ce qui est au-delà de l’objectif global de 60 % fixé par la politique. Ce faisant, 
comme le démontre la figure 1.2, seul le secteur CRD a été en mesure d’atteindre les 
objectifs en 2008, les secteurs municipal et ICI n’ayant pas pu répondre à la demande (ib.). 
 
Figure 1.2 : Performance de la récupération au Québec en fonction du secteur d’activité 
Inspiré de Recyc-Québec (2009). 
À l’évidence, les résultats de cette politique sont à confronter avec les efforts à mettre en 
place durant les années à venir. Sachant que le Plan d’action 2011-2015 intègre les trois 
secteurs d’activité à l’intérieur des objectifs de récupération et de mise en valeur pour 2015, 
l’atteinte de ces objectifs pourrait être affectée par les performances des secteurs municipal 
et ICI, plus particulièrement celle du secteur municipal qui a présenté en 2008 un taux de 







































1.4 Problématique de la récupération  
L’objectif global de récupération et de mise en valeur n’ayant pas été atteint en 2008, il est 
pertinent de décrire la problématique associée à la récupération au Québec. L’identification 
des principales faiblesses est un outil pour mieux réorienter les efforts afin d’atteindre les 
objectifs du nouveau Plan d’action 2011-2015. 
Parmi les trois secteurs d’activité, seul le secteur CRD a atteint l’objectif global de mise en 
valeur des matières résiduelles pour 2008. Cependant, l’atteinte de cet objectif a été 
possible par la performance de la récupération des résidus de béton et d’asphalte, 
représentant un peu moins de 85 % des résidus CRD récupérés en 2008 (ib.).  
Le secteur ICI est un cas particulier puisque les municipalités n’ont aucun contrôle sur la 
récupération dans ce secteur. En effet, les institutions, les commerces et les industries sont 
responsables de la collecte de leurs matières recyclables. Ce faisant, l’incitatif financier est 
un facteur déterminant de la collecte des matières recyclables dans ce secteur d’activité. Par 
exemple, un commerçant peut décider de ne pas payer un service pour la collecte de 
certaines matières recyclables qu’il génère sachant que les frais d’une collecte sélective 
seront plus dispendieux que celles d’une collecte des déchets ultimes (Olivier, 2007).  
Cela dit, la performance comparée de la récupération des secteurs municipal et ICI laisse 
croire que le secteur d’activité avec le taux global de récupération le plus bas risque 
davantage de plomber l’atteinte des objectifs du Plan d’action 2011-2015, donc le secteur 
municipal est plus à risques. Deux raisons peuvent expliquer cette performance, soit 
l’inefficacité de certains modes de récupération ainsi que le manque de services pour la 
récupération de certaines matières recyclables. 
L’inefficacité de certains modes de récupération est la première raison pouvant expliquer 
que la performance de la récupération au Québec est en deçà des attentes. Bien sûr, certains 
modes de récupération disponibles présentent de bons résultats. C’est le cas du système de 
consigne appliqué aux contenants de bière qui permet la récupération de plus de 97 % des 
contenants à remplissage multiple et de 71,5 % des contenants à remplissage unique 
(Olivier, 2007). Or, d’autres modes de récupération offrent des performances inférieures 
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aux attentes. La collecte sélective municipale en est un exemple. Présentant un taux de 
récupération de 56 % en 2008, la performance de ce mode de récupération diverge 
grandement entre les différentes matières recyclables visées. En effet, tandis que 89 % du 
papier et du carton ont été récupérés en 2008 par la collecte sélective municipale, cette 
dernière n’a permis de récupérer que 47 % du verre, 28 % du métal et 17 % du plastique. 
Pourtant, la majorité de la population québécoise est desservie par ce mode de collecte 
(Recyc-Québec, 2009). 
La deuxième raison pouvant expliquer la performance actuelle de la récupération au 
Québec est le manque de services pour la récupération de certaines matières. Par exemple, 
certaines municipalités offrent une collecte sélective spécifique pour la collecte des 
matières organiques putrescibles. Cependant, la majorité de la population québécoise n’a 
pas accès à ce type de collecte. Cette tendance pourrait changer par les investissements 
envisagés du gouvernement du Québec en vue d’améliorer la transformation des matières 
organiques. La récupération des textiles présente aussi des difficultés, entre autres par le 
manque de modes de récupération disponibles pour la population. Certains conteneurs 
publics ou des friperies permettent aux gens de venir déposer leurs matières textiles 
récupérables. Cependant, ces points de dépôt publics ne sont pas disponibles à tous. De 
plus, plusieurs personnes ne sont pas au courant de ces services offerts, encourageant ainsi 




2 CONTEXTE EUROPÉEN 
La compréhension du contexte européen de la récupération est nécessaire avant d’effectuer 
toute analyse comparative. De plus, des outils de l’Union européenne permettent d’encadrer 
la gestion des matières résiduelles des pays membres. La description de ces outils s’avère 
pertinente, d’autant plus que certains d’entre eux fixent des objectifs de mises en valeur des 
matières résiduelles en Europe.  
La terminologie de la gestion des matières résiduelles en Europe diffère de celle utilisée au 
Québec, il est important de connaître le vocabulaire propre à ce continent afin de distinguer 
les termes spécifiques à la récupération. Ce chapitre présente donc la terminologie de la 
gestion des matières résiduelles en Europe, les principaux outils qui relèvent de l’Union 
européenne, les objectifs de valorisation fixés par cette dernière ainsi que la performance 
dans l’atteinte de ces objectifs. 
2.1 Terminologie  
La compréhension de la récupération en Europe s'amorce par la connaissance du 
vocabulaire en gestion des matières résiduelles. Cela veut dire de définir les principaux 
termes utilisés dans ce domaine ainsi que les principaux modes de récupération offerts. 
Sachant que certaines divergences peuvent être observées entre les vocabulaires européen 
et québécois, cette démarche évitera la confusion de l’usage de certains termes.  
Le tableau ci-dessous propose une énumération des principaux termes québécois en gestion 
des matières résiduelles, en associant à chaque terme l’équivalence européenne. À cette 







Tableau 2.1 : Comparaison des principaux termes québécois et européens en gestion des 
matières résiduelles 
Terme québécois Équivalent européen Commentaire 
Matière résiduelle Déchet  
Matière recyclable Déchet  
Matériau sec Déchet inerte  
Mise en valeur Valorisation  
Réduction Prévention  
Réemploi Réemploi  
Recyclage Recyclage En Europe, le recyclage inclut le compostage. 
Réutilisation Recyclage 
En Europe, la réutilisation est une forme de 
recyclage 
Valorisation Autres formes de valorisation 
Les autres formes de valorisation excluent la 
valorisation matière. 
Élimination Élimination  
Récupération Collecte  
Collecte sélective Collecte séparée 
Plusieurs pays européens emploient la 
collecte sélective plutôt que la collecte 
séparée. 
Collecte porte-à-porte Collecte porte-à-porte  
Collecte par apport 
volontaire 
Collecte par apport volontaire  
Éco-centre Déchèterie, parc à conteneur  
Secteur municipal Secteur municipal 
En Europe, le secteur ménager est souvent 
utilisé pour désigner le secteur municipal. 
Secteur ICI 




Secteur de la construction et 
de la démolition 
En Europe, d’autres termes peuvent être 
utilisés pour désigner le secteur CRD, soit le 
secteur du bâtiment et des travaux publics, le 
secteur du chantier, le secteur de la 
construction, etc. 
Contrairement à l’ajustement linguistique observé au Québec, le terme matière résiduelle 
n’est pas utilisé en Europe pour désigner tout matériau en fin de vie utile. L’emploi de 
l’ancien mot déchet persiste tant chez les citoyens que les professionnels. Il comporte une 
connotation générique pour désigner aussi bien une matière recyclable qu’un déchet ultime 
(Parlement européen, 2008). 
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2.1.1 Modes de gestion 
La Directive-cadre sur les déchets de l’Union européenne, qui sera davantage présentée à la 
prochaine section du chapitre, établit une hiérarchie des modes de gestion des déchets. Par 
ordre de priorité, ces modes de gestion sont la prévention, la préparation en vue du 
réemploi, le recyclage, les autres formes de valorisation et l’élimination (Tremblay, 2010).  
La prévention implique une réduction à la source, soit une diminution de la quantité de 
déchets générés. La préparation en vue du réemploi consiste en toute opération de 
nettoyage, de contrôle et de réparation afin de permettre le réemploi. Il est à noter qu’une 
différence notable peut être observée entre la signification du réemploi en Europe et celle 
au Québec, cette différence étant que l’objet doit être employé de nouveau pour un usage 
identique à celui pour lequel il a été conçu. Ce faisant, si un objet est utilisé de nouveau 
pour un autre usage, cela ne peut être défini comme du réemploi (Parlement européen, 
2008).  
Quant à la valorisation, elle signifie toute opération visant à prolonger la vie utile d’un 
déchet, ce déchet servant ainsi à remplacer d’autres matières vierges utilisées à une fin 
particulière. Cette définition se rapproche de la définition générique québécoise de la mise 
en valeur. Le recyclage est une forme de valorisation qui intègre à la fois les définitions 
québécoises de recyclage et de réutilisation. Ce faisant, lorsqu’un déchet est recyclé, ce 
dernier est inséré dans un procédé de fabrication pour un même usage ou pour un usage 
différent. Une particularité du recyclage en Europe est qu’il inclut la valorisation matière. 
Ce faisant, le compostage est considéré comme une forme de recyclage. Les autres formes 
de valorisation signifient toute valorisation n’ayant pas été mentionnée ci-dessus. Il est 
question, entre autres, de la valorisation énergétique qui consiste à transformer 
chimiquement un déchet pour en retirer de l’énergie (Blumenthal, 2010; Parlement 
européen, 2008).  
Lorsque les modes de gestion précédents ne peuvent être utilisés pour prolonger la vie utile 
d’un déchet, le dernier mode de gestion à privilégier est l’élimination, soit de stocker 
définitivement un déchet par l’entremise de l’enfouissement ou de l’incinération (ib.). 
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La Directive-cadre sur les déchets n’intègre pas la récupération au système hiérarchique 
des modes de gestion des déchets reconnu par l’Union européenne. Cependant, la directive 
définit deux termes associés à la récupération, soit la collecte et la collecte séparée. La 
collecte signifie toutes les opérations précédant le traitement d’un déchet, incluant ainsi le 
ramassage, le transport, le tri et le stockage préliminaire. La collecte en Europe est 
l’équivalent de la récupération au Québec. La collecte séparée est une collecte qui permet à 
un flux de déchets d’être conservé séparément selon le type de matière résiduelle, 
permettant à ce flux d’être traité plus facilement. Toutefois, la collecte sélective est souvent 
employée par certains pays européens pour désigner une collecte séparée des déchets (ib.). 
2.1.2 Principaux modes de collecte 
En Europe, les principaux modes de collecte sont la collecte porte-à-porte, la collecte par 
apport volontaire et la collecte mixte. La collecte porte-à-porte implique un service de 
ramassage des déchets à domicile par des camions-bennes. N’ayant pas besoin de se 
déplacer, le citoyen n’a qu’à trier les déchets lorsque nécessaire et à les déposer sur la 
chaîne de trottoir. Contrairement à la collecte porte-à-porte, la collecte par apport volontaire 
nécessite que le citoyen se déplace vers un point de collecte spécifique pour y déposer les 
déchets visés. La collecte mixte est une combinaison des deux précédentes (Radermaker, 
2002). 
Deux niveaux de service sont disponibles pour les collectes porte-à-porte des déchets. Une 
collecte effectuée sur une base régulière ramasse principalement les déchets d’emballages. 
Une deuxième collecte, effectuée quelques fois par année ou sur appel, permet de ramasser 
certains déchets généralement non acceptés par la première collecte. La fréquence de ces 
collectes et les déchets acceptés par celles-ci varient entre les pays européens (ib.). 
Plusieurs collectes par apport volontaire sont disponibles. Plusieurs déchets peuvent être 
déposés dans des déchèteries ou des parcs à conteneurs, selon le pays européen concerné. 
Semblables aux éco-centres québécois, les déchèteries et les parcs à conteneurs permettent 
le la collecte de plusieurs déchets qui ne sont pas acceptés par la collecte porte-à-porte. 
Certains déchets peuvent aussi être déposés à des points de vente, les commerçants ayant 
l’obligation de reprise de certains produits qu’ils vendent. Par exemple, un magasin vendant 
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des équipements TIC se doit d’offrir un service de reprise de ces équipements en fin de vie 
utile. Enfin plusieurs pays européens utilisent l’apport volontaire dans des conteneurs 
publics pour le dépôt de déchets spécifiques. Ainsi, en Finlande, les citoyens doivent 
déposer le papier et le carton dans des conteneurs situés à proximité de leur domicile (ib.). 
 
Figure 2.1 : Déchèterie située à Saint-Michel-sur-Orge (France) 
Tiré de la Ville de Saint-Michel-sur-Orge (2011). 
La collecte mixte est un mode de collecte qui permet à la fois un service régulier de collecte 
porte-à-porte pour certains déchets et par apport volontaire pour d’autres déchets. Par 
exemple, une collecte mixte pourrait nécessiter que le métal, le plastique, le papier et le 
carton soient ramassés par une collecte porte-à-porte alors que le verre est déposé dans des 
conteneurs situés sur la voie publique (ib.). 
2.2 Objectifs de valorisation fixés par l’Union européenne 
Plusieurs outils législatifs de l’Union européenne permettent d’encadrer la gestion des 
déchets des pays membres. Parmi ces outils figurent la Stratégie sur la prévention et le 
recyclage des déchets, la Directive-cadre sur les déchets et la Directive relative aux 
emballages et aux déchets d’emballages. De plus, l’Union européenne cible l’amélioration 
de la performance des pays membres en établissant des objectifs chiffrés de valorisation des 
déchets (Blumenthal, 2010).  
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La Stratégie sur la prévention et le recyclage des déchets voit le jour en 2005. Cette 
stratégie établit les orientations de l’Union européenne en gestion des déchets. Elle prévoit 
la simplification de la législation existante, entre autres par la fusion de certaines lois, et 
vise à clarifier les définitions du recyclage et des activités de valorisation. Cependant, cette 
Stratégie ne fixe aucun objectif de valorisation des déchets (Parlement européen, 2005). 
La gestion des déchets des pays membres de l’Union européenne est encadrée 
principalement par la Directive-cadre sur les déchets, adoptée le 19 novembre 2008. Elle 
accompagne la Stratégie sur la prévention et le recyclage des déchets. Cette directive 
établit une hiérarchie des modes de gestion des déchets en priorisant, par ordre de priorité, 
la prévention, la préparation en vue du réemploi, le recyclage, les autres formes de 
valorisation et l’élimination. Elle fait la distinction entre la valorisation et l’élimination et 
clarifie certains termes, dont le recyclage et la collecte. Par l’entremise de cette directive, 
les pays membres de l’Union européenne doivent mettre en place des programmes 
nationaux de prévention qui s’accordent avec le mode de gestion prioritaire (Parlement 
européen, 2008). 
La Directive-cadre sur les déchets établit des objectifs chiffrés de performance à atteindre 
d’ici 2020. Pour le secteur municipal, la directive vise un objectif de préparation en vue du 
réemploi et de recyclage d’au moins 50 % des déchets tels que le papier, le métal, le 
plastique et le verre provenant des ménages et, éventuellement, d’autres origines autant 
qu’ils soient assimilés à ceux des ménages. Pour le secteur de la construction et de la 
démolition, l’objectif est d’atteindre un taux de préparation en vue du réemploi et de 
recyclage d’au moins 70 % des résidus non dangereux. Parmi ces résidus sont inclus ceux 
utilisés pour les activités de remblayage, à l’exclusion des matériaux géologiques naturels. 
Pour le secteur industriel et commercial, aucun objectif de valorisation des déchets n’est 
fixé pour l’horizon 2020 (ib.). 
Pour améliorer la gestion des emballages et des déchets d’emballages, l’Union européenne 
crée en 1994 la Directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages. Celle-ci 
oblige les pays membres de l’Union européenne à mettre en place des mesures visant à 
réduire la production de déchets d’emballages et à développer les systèmes et les 
infrastructures nécessaires pour valoriser ces déchets. Les pays membres doivent aussi 
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s’assurer que les emballages mis sur le marché répondent à certaines exigences. Ces 
exigences sont de limiter au minimum le poids et le volume des emballages, de réduire au 
minimum la quantité de matières dangereuses que ces emballages contiennent et 
d’améliorer leur potentiel de valorisation (Parlement européen, 2010). 
La Directive relative aux emballages et aux déchets d’emballages fixe des objectifs de 
valorisation et de recyclage à atteindre par les pays membres de l’Union européenne. Ces 
objectifs sont de valoriser au moins 60 % des déchets d’emballages et de recycler entre 
55 % et 80 % de ces déchets. Des objectifs sont aussi fixés pour les différents déchets 
d’emballages, notamment de recycler 60 % du verre, du papier et du carton, 50 % du métal, 
22,5 % du plastique et 15 % du bois avant le 31 décembre 2008. Pour cheminer vers les 
principaux objectifs de 2008, des objectifs intermédiaires devaient être atteints le 30 juin 
2001. Ceux-ci sont de valoriser entre 50 % et 65 % des déchets d’emballages et de recycler 
entre 25 % et 45 % de ces déchets (ib.). 
2.3 Atteinte des objectifs de valorisation et de recyclage 
Face aux principaux objectifs fixés par la Directive relative aux emballages et aux déchets 
d’emballages, l’analyse de l’atteinte de ces objectifs fixés par l’Union européenne permet 
de cibler les pays offrant de bons résultats en gestion des déchets. 
D’après le bilan effectué par l’Union européenne, les résultats entre les pays membres sont 
partagés. Comme le démontre la figure 2.2, plus de 17 pays ont atteint les objectifs de 
valoriser au moins 60 % des déchets d’emballages d’ici 2008. Cependant, 11 pays sont en 
deçà de cet objectif. La Belgique, le Danemark, le Liechtenstein et les Pays-Bas obtiennent 
les taux valorisation des déchets d’emballage les plus élevés, avec des taux de 95 %, 
97,5 %, 100 % et 95,1 % respectivement. La Grèce, la République de Chypre, l’Estonie et 
la Roumanie offrent les performances les plus basses, avec des taux de valorisation de 
43,8 %, 34,3 %, 44,7 % et 40,7 % respectivement (Commission européenne, 2011d). 
D’après la figure 2.2, 17 pays membres ont atteint l’objectif de recycler entre 55 % et 80 % 
des déchets d’emballages d’ici 2008. Il est important de noter que les pays ayant atteint 
l’objectif de valorisation sont ceux ayant aussi atteint l’objectif de recyclage. L’Allemagne, 
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la Belgique, le Liechtenstein et les Pays-Bas présentent les performances les plus élevées de 
recyclage des déchets d’emballages, avec des taux de 70,5 %, 78,9 %, 85,1 % et 72,4 % 
respectivement. La République de Chypre, l’Estonie, la Pologne et la Roumanie obtiennent 
les taux de recyclage des déchets d’emballages les plus bas, soit des taux de 34 %, 43,5 %, 
42,9 % et 33,5 % respectivement (Commission européenne, 2011c).  
 
Figure 2.2 : Atteinte des objectifs de 2008 de valorisation et de recyclage des déchets 
d’emballages par les pays membres de l’Union européenne 
Tiré de Commission européenne (2011b). 
L’atteinte des objectifs fixés par la Directive-cadre des déchets pour l’horizon 2020 est 
difficile à déterminer sachant qu’aucun objectif intermédiaire n’est établi, empêchant ainsi 
de vérifier la progression de la performance des pays membres. Tout de même, certains 
pays sont mieux positionnés pour atteindre l’objectif du secteur municipal. C’est le cas pour 
l’Allemagne qui présente un taux de recyclage de 48 % ainsi que la Belgique et la Suède 
qui présentent chacun un taux de recyclage de 36 %. Il est à préciser que ces taux de 
recyclage excluent les activités de compostage (Bistreanu, 2011). 
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Quant au secteur CRD, le manque de statistiques parmi plusieurs pays membres de l’Union 
européenne empêche de déterminer le positionnement de ces pays face à l’atteinte de 





La récupération au Québec peut être comparée à celle de nombreux pays européens, et ce, 
pour plusieurs matières recyclables. Cependant, afin d’assurer l’efficacité de l’analyse 
comparative, la sélection de certaines matières recyclables et de certains pays européens 
s’avère un processus pertinent. 
Ce chapitre décrit la méthodologie utilisée pour effectuer l’analyse comparative de la 
récupération au Québec à celle de certains pays européens. Plus précisément, ce chapitre 
explique le choix du mode de gestion des matières résiduelles à l’étude et présente la 
sélection des matières recyclables et des pays européens retenus pour l’analyse comparative 
ainsi que les éléments de comparaison. Les critères menant au choix des matières 
recyclables et des pays européens sont aussi présentés. 
3.1 Mode de gestion des matières résiduelles à l’étude 
Parmi plusieurs modes de gestion des matières résiduelles au Québec, la récupération est le 
mode de gestion retenu pour effectuer l’analyse comparative. Certaines raisons justifient ce 
choix. De plus, sachant que la récupération est effectuée en plusieurs étapes, certaines 
limites sont établies pour déterminer les étapes de la récupération à partir desquelles une 
étude approfondie est effectuée. 
Comme il a été mentionné au premier chapitre du présent document, deux principes 
permettent de hiérarchiser les modes de gestion des matières résiduelles au Québec, soit les 
principes du 3RV-E et du 5RV-E. Tandis que le principe du 3RV-E est reconnu par le 
Gouvernement du Québec, certains professionnels optent pour le principe du 5RV-E, car il 
intègre la récupération parmi les modes de gestion des matières résiduelles. 
Étant donné que les principaux objectifs de mise en valeur fixés par la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles 1998-2008 n’ont pas été atteints, certains seraient tentés 
d’analyser les modes de gestion permettant de mettre en valeur les matières recyclables au 
Québec tels le réemploi, de recyclage, la réutilisation et la valorisation afin de cibler les 
lacunes ayant empêché l’atteinte des objectifs de la politique. Cependant, avant qu’une 
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matière recyclable puisse être mise en valeur, celle-ci doit passer par plusieurs étapes de 
récupération permettant son acheminement du consommateur jusqu’à l’industriel du 
recyclage. Ces étapes de la récupération incluent le tri à la source, la collecte, le transport 
vers le centre de tri (si nécessaire) et le prétraitement. Il est donc pertinent d’analyser ces 
étapes effectuées en amont au réemploi, au recyclage, à la réutilisation et à la valorisation, 
car si ces étapes présentent certaines lacunes, des répercussions négatives seront observées 
durant les étapes subséquentes. 
Parmi les différentes étapes de la récupération, deux étapes sont retenues pour l’analyse 
comparative. La première étape retenue est le tri à la source par le citoyen. Cette étape 
consiste à séparer les matières recyclables avant leur collecte. La deuxième étape retenue 
est la collecte des matières recyclables. Cette étape inclut les activités de ramassage et de 
transport des matières recyclables avant leur acheminement vers un centre de tri ou de 
prétraitement. Si les matières recyclables ne sont pas bien triées à la source ou que la 
collecte n’est pas effectuée correctement, cela compliquera la réalisation des activités 
effectuées dans les centres de tri ou de toute autre activité subséquente (Olivier, 2007).  
Par contre, les activités effectuées en aval de la collecte sont d’un autre ordre. Elles 
concernent la commercialisation des matières triées et la tarification négociée pour le 
traitement de recyclage. Elles ne seront pas détaillées dans les comparaisons. 
3.2 Matières recyclables à l’étude 
Étant donné la diversité des matières recyclables, l’analyse comparative de chacune peut 
devenir un processus complexe et long. Ce faisant, la sélection de certaines matières 
recyclables s’avère nécessaire pour effectuer une analyse comparative efficace. De plus, 
parmi les matières recyclables sélectionnées, la description de chacune permet d’établir les 
limites entre chaque catégorie de matière recyclables et évite ainsi certaines confusions. 
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3.2.1 Sélection des matières recyclables 
La sélection des matières recyclables pour l’analyse comparative est effectuée à partir de 
critères discriminatoires. Ce faisant, pour qu’une matière recyclable soit retenue, celle-ci 
doit répondre minimalement à un des deux critères suivants : 
 un objectif de mise en valeur a été fixé pour cette matière recyclable à l’intérieur de 
la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008, ou; 
 un objectif de mise en valeur est fixé pour cette matière recyclable à l’intérieur du 
Plan d’action 2011-2015 accompagnant la nouvelle Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles 2011-2020. 
Les matières recyclables qui rencontrent l’un de ces critères sont le plastique, le métal, le 
papier, le carton et le verre résiduels, la matière organique putrescible, le textile résiduel, 
certains RDD et certains résidus CRD. Ces matières feront partie de l’étude comparative. 
3.2.2 Description des matières recyclables 
La description des matières recyclables à l’étude comprend, pour chaque catégorie, la 
provenance des différentes matières recyclables dans les systèmes de récupération.  
Le plastique, le métal, le papier, le carton et le verre résiduels proviennent principalement 
des déchets d’emballages, soit les contenants, les bouteilles ainsi que les autres types 
d’emballages servant à protéger ou à conserver un produit. D’autres résidus n’étant pas 
considérés comme des déchets d’emballages, par exemple les résidus postproduction, sont 
aussi inclus dans cette catégorie. Certains objets de grande taille tels les matelas, les 
électroménagers et les miroirs, ont un statut particulier. Bien que ces objets composites 
puissent contenir du plastique, du métal, des fibres, du verre ou toute autre matière pouvant 
être récupérée, ils forment une catégorie de matière résiduelle distincte, soit la catégorie des 
encombrants (Charron, 2009).  
La matière organique putrescible correspond aux résidus alimentaires. S’y ajoutent les 
résidus verts tels les gazons, les feuilles, les branches, ainsi que les résidus de bois non 
contaminés. Enfin, les boues municipales en font partie, soit les boues produites par 
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l’opération des usines d’épuration et celles provenant de la vidange des fosses septiques 
(Olivier, 2007). 
Les résidus textiles incluent les vêtements en fin de vie utile et les résidus provenant de la 
fabrication de produits d’habillement. Ces résidus sont formés de fibres naturelles ou de 
fibres synthétiques (ib.). 
Les RDD sont les résidus nécessitant un traitement spécial avant d’être mis en valeur ou 
éliminés. Les matériaux assimilés aux déchets dangereux sont des matériaux n’étant pas 
identifiés à la base comme des RDD. Cependant, pouvant contenir des matières 
dangereuses, ces matériaux nécessitent un traitement spécial en fin de vie avant d’être 
éliminés. Les RDD et les matériaux assimilés aux RDD retenus pour l’analyse comparative 
sont les huiles usagées, les piles domestiques et les équipements TIC (ib.). En Europe, les 
piles domestiques et les équipements TIC sont considérés comme des déchets 
d’équipements électroniques et électriques (DEEE). 
Les résidus de CRD sont en grande partie des matériaux inertes. Ces matériaux peuvent être 
de l’asphalte, du béton, du bois, du métal, du verre, etc. Les agrégats d’asphalte et de béton 
constituent la majorité des résidus de CRD générés au Québec (ib.). 
3.3 Pays européens à l’étude 
Selon la même optique que la sélection des matières recyclables à l’étude, la sélection des 
pays européens à l’étude est nécessaire afin d’éviter un processus comparatif lourd et 
complexe. Il ne serait pas pertinent de comparer les 27 pays de l’Union européenne. Les 
pays européens plus pertinents que d’autres pour l’analyse sont ceux qui démontrent une 
performance notable de la valorisation de leurs déchets, car l’analyse comparative doit 
offrir de nouvelles idées pour améliorer la récupération au Québec. Cela peut être démontré 
par l’atteinte des objectifs de valorisation et de recyclage des déchets d’emballages. De 
plus, la barrière de la langue peut empêcher ou limiter l’accès à l’information pour certains 
d’eux. Cette sélection de pays européens est donc effectuée à partir des deux critères 
discriminatoires suivants : 
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 le pays européen doit avoir atteint les objectifs quantitatifs de 2008 de valorisation 
et de recyclage des déchets d’emballages de l’Union européenne, et; 
 les documents diffusés sur le sujet par le pays européen ne doivent pas créer une 
barrière linguistique avec les nôtres.  
Parmi les pays membres de l’Union européenne remplissant ces critères, deux pays sont 
retenus, soit la Belgique et la France. Comme pays comparatif hors Union européenne, la 
Suisse, par la diffusion des documents en trois langues, permet l’accès à l’information 
recherchée. De plus, elle mène une politique active en gestion des déchets et figure parmi 
les pays présentant les taux de collecte et de recyclage européens les plus élevés (Forum 
déchets, 2006). Donc, elle est le troisième pays européen retenu pour l’analyse comparative 
de la présente étude. 
3.4 Éléments de comparaison 
Deux éléments de la récupération sont comparés entre le Québec et les pays européens 
sélectionnés, et ce pour chaque matière recyclable à l’étude. Ces éléments sont les 
principaux modes de récupération disponibles ainsi que la quantité de matière recyclable 
récupérée annuellement. 
Différents services peuvent être offerts pour récupérer une matière recyclable 
préalablement à sa mise en valeur. Il s’agit de comparer les modes de récupération 
disponibles pour chaque matière recyclable, en mettant l’accent sur la collecte et le tri à la 
source. Lorsque pertinents, les principaux outils et acteurs de la collecte sont présentés. 
Pour chaque catégorie de matière recyclable à l’étude, les modes de récupération 
disponibles permettent la collecte d’une certaine quantité de matière recyclable 
annuellement. Il s’agit de comparer cette quantité récupérée annuellement au Québec à 
celle annuellement pour chaque pays européen à l’étude. L’unité de mesure utilisée est le 
kilogramme par personne (kg/hab), soit la quantité de matière recyclable récupérée par 
habitant. Cependant, les données annuelles sont souvent présentées en tonne ou en 
kilogramme. Par conséquent, la conversion de ces données en kg/hab est effectuée en 
divisant les quantités annuelles par les données démographiques correspondantes. Pour le 
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Québec, les données démographiques proviennent de l’Institut de la statistique du Québec. 
Ces données constituent le nombre d’habitants au 1er juillet de chaque année (Institut de la 
statistique du Québec, 2010). Pour la Belgique, la France et la Suisse, les données 
démographiques proviennent de la Commission européenne. Pour chaque pays, le nombre 
d’habitants au 1er janvier de chaque année est utilisé (Commission européenne, 2011a).   
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4 ANALYSE COMPARATIVE 
Le présent chapitre consiste en l’analyse comparative entre la récupération au Québec et 
celle en Belgique, en France et en Suisse. En premier lieu, les caractéristiques générales de 
la récupération dans chaque pays seront présentées. En deuxième lieu, le résultat des 
compilations nationales démarrera l’analyse de chacune des matières recyclables à l’étude, 
soit le plastique, le métal, le papier/carton et le verre résiduels, la matière organique 
putrescible, le textile résiduel, les équipements TIC, les piles domestiques, les huiles 
usagées et les résidus CRD. En troisième lieu, l’analyse finale sera dévoilée dans une 
synthèse qui souligne les aspects majeurs.  
La comparaison de la récupération pour chaque matière recyclable sera effectuée selon les 
principaux modes de récupération disponibles ainsi que selon les quantités récupérées 
annuellement. Au besoin, les principaux outils et acteurs de la collecte des matières 
recyclables seront présentés. 
4.1 Généralités 
Au Québec, la responsabilité opérationnelle de la récupération des matières recyclables 
varie selon le secteur d’activité. Tandis que la récupération dans le secteur municipal est 
majoritairement sous la responsabilité des municipalités, la récupération dans les secteurs 
ICI et CRD est sous la responsabilité de l’entreprise qui génère les matières recyclables. Ce 
faisant, cette dernière doit faire appel à des récupérateurs privés qui effectueront la collecte 
sur une base régulière ou sur appel, selon la catégorie spécifique de matières recyclables 
(Olivier, 2007). 
En Belgique, en France et en Suisse, le principe est le même. La collecte des déchets dans 
le secteur municipal est sous la responsabilité des communautés, tandis que celle effectuée 
dans les deux autres secteurs d’activités est sous la responsabilité des entreprises. Dans le 
secteur industriel et commercial, certaines petites entreprises peuvent être desservies par 
une collecte municipale, pour autant que la composition de leurs déchets corresponde à 
celle des déchets municipaux (Dresch, 2011; Ruegg 2011; Slegers, 2011).  
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Pour plusieurs catégories de déchets, l’encadrement de la collecte est effectué par un 
organisme agréé ou mandaté par le gouvernement. Cet organisme peut avoir plusieurs 
responsabilités. Il peut aider les responsables de la collecte des déchets à mettre en place les 
activités opérationnelles nécessaires, informer et sensibiliser la population sur les bonnes 
pratiques de tri et de collecte, orienter les entreprises du secteur industriel et commercial 
vers la sélection de collecteurs agréés, etc. Par exemple, en Belgique et en France, des 
organismes mandatés par le gouvernement participent activement à l’organisation de la 
collecte des déchets d’emballages. Ainsi, en France, les éco-organismes Adelphe et Eco-
emballages collaborent de près avec les municipalités pour la collecte municipale des 
déchets d’emballages (ADEME, 2010b). En Belgique, ce rôle est rempli par l’organisme 
Fost Plus pour le secteur municipal et Val-I-Pac pour le secteur industriel et commercial 
(Commission Interrégionale de l’Emballage, 2010). Fost Plus effectue, entre autres, la 
promotion, la coordination et le financement de la collecte des emballages ménagers (Fost 
Plus, s.d.). Quant à Val-I-Pac, il coordonne les activités de collecte et propose aux 
entreprises voulant être desservies par une collecte séparée le choix de collecteurs qu’il a 
agréé (Val-I-Pac, 2010). 
En Belgique, dans le secteur industriel et commercial, le tri à la source est implanté dans les 
trois régions du pays. D’ailleurs, dans la région de Flandre, la législation oblige les 
entreprises à effectuer le tri à la source. De plus, bon nombre d’entreprises se dotent de 
deux types de conteneurs pour la collecte de leurs déchets. Le premier conteneur permet le 
dépôt du papier et du carton tandis que le deuxième est un conteneur sur roues pivotantes 
de 3500 litres ou moins, tel que présenté à la figure 4.1, pouvant accueillir les autres 
déchets valorisables (Slegers, 2011). 
 
Figure 4.1 : Conteneurs pivotants de 660 litres et 1100 litres en Belgique 
Tiré de Veolia (2008). 
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En France, certaines petites entreprises peuvent être desservies par une collecte municipale 
pour les déchets semblables à ceux des ménages. Si c’est le cas, ces entreprises ont 
l’obligation de payer une redevance pour le service offert. Cependant, cela est peu mis en 
application (Dresch, 2011). Dans le secteur municipal, l’Agence de l’Environnement et de 
la Maîtrise de l’Énergie (ADEME), Adelphe et Eco-Emballages récompensent les 
municipalités dont la performance de la collecte séparée des déchets est élevée en remettant 
la labellisation  « QualiTri ». Les municipalités démontrant une performance exemplaire 
obtiennent plutôt le label « QualiPlus ». Ce système de labellisation encourage les 
municipalités à fournir les efforts nécessaires pour mettre en place une collecte séparée des 
déchets ou pour améliorer les services de collecte existants (figure 4.2). En 2010, 68 
municipalités ont obtenu le label « QualiTri », tandis que 23 municipalités ont obtenu le 
label « QualiPlus » (Adelphe, 2011). 
 
Figure 4.2 : Labels « QualiTri » et « QualiPlus » pour la collecte municipale en France 
Tiré de Harris (2008). 
En Suisse, afin de réduire la quantité de déchets déposés dans les poubelles, des règlements 
ont été adoptés pour appliquer une taxe au poids ou au nombre de sacs. Cette taxe, 
appliquée pour chaque domicile, incite les citoyens à trier davantage leurs déchets. De plus, 
pour couvrir les frais opérationnels de la collecte de plusieurs catégories de déchets, une 
taxe d’élimination anticipée ou une taxe anticipée du recyclage est ajoutée à l’achat d’un 
bien. Par exemple, le financement de la collecte pour les piles domestiques usagées est 
assuré par les revenus provenant d’une taxe d’élimination anticipée appliquée à l’achat de 




Au Québec, dans le secteur municipal, la récupération du plastique est effectuée à partir de 
la collecte sélective et de la consignation publique. Pour la collecte sélective, les résidus de 
plastique sont déposés dans un bac de récupération disponible pour chaque domicile. Le 
jour de la collecte, le bac doit être déposé sur le bord du trottoir. La collecte est effectuée 
sur une base régulière, la fréquence pouvant varier selon la municipalité (Olivier, 2007). 
Certains contenants à remplissage unique sont récupérés par l’entremise du système de 
consignation publique. Dans ce cas, les contenants de plastique consignés nécessitent que le 
consommateur se déplace vers un point de dépôt public pouvant accueillir ces contenants, 
majoritairement des supermarchés et des dépanneurs (ib.). À ces endroits, des îlots 
permettant le dépôt des contenants sont mis à la disposition de la population (figure, 4.3). 
 
Figure 4.3 : Îlot permettant le dépôt des contenants en plastique consignés dans les 
supermarchés au Québec 
Tiré de Tremblay (2008). 
En Belgique, la collecte municipale effectuée porte-à-porte oblige préalablement le dépôt 
des emballages plastiques dans un sac bleu, ce sac servant à la collecte des emballages de 
plastique et de métal ainsi que des boîtes de boisson en carton. Ce sac bleu est 
communément appelé le sac PMC (figure 4.4). Parmi les emballages plastiques, seulement 
les bouteilles et les flacons peuvent être déposés dans ce sac. Une fois rempli, le sac PMC 
doit être déposé sur le bord du trottoir afin d’être ramassé par les camions-bennes, ces 
camions effectuant une collecte sur une base régulière. Certains plastiques ne pouvant être 
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déposés dans le sac PMC peuvent être amenés dans un parc à conteneur mis à la disposition 
des citoyens (Goossens, 2010).  
 
Figure 4.4 : Sac PMC avec les consignes de tri à Bruxelles (Belgique) 
Tiré de Olivier (2011). 
En France, dans le secteur municipal, la collecte porte-à-porte des résidus de plastique est 
semblable à celle effectuée au Québec. Chaque domicile possède un bac pouvant accueillir 
les emballages de métal, de papier, de carton et de plastique. Le jour de la collecte, ce bac 
doit être déposé sur le bord du trottoir afin d’être vidé par les camions-bennes (Eco-
Emballages, s.d.).  
La collecte du plastique en Suisse est axée sur les bouteilles et les contenants en 
polyéthylène téréphtalate (PET). D’ailleurs, la collecte séparée des autres résidus de 
plastiques est peu encouragée par le manque de recycleurs voulant valoriser ces déchets 
(Aubert, 2010). La collecte du plastique PET est sous la responsabilité de l’organisme PET-
Recycling, qui assure le financement et la collecte. Cette collecte est effectuée à partir de 
conteneurs spécifiques installés à plusieurs points de dépôt publics. Les points de vente, tels 
les dépanneurs, les supermarchés et les centres commerciaux, mettent à la disposition de la 
population des conteneurs pour la reprise de ces plastiques. Pour les municipalités n’ayant 
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aucun point de vente de plastique PET, les citoyens peuvent déposer ces emballages dans 
les déchèteries (PET-Recycling Schweiz, 2011a).  
Dans le secteur industriel et commercial, des conteneurs peuvent être retrouvés dans plus de 
20 000 entreprises. Une entreprise dotée de conteneurs pour les plastiques PET peut 
commander les sacs spécifiques pour ces conteneurs. Une fois cinq sacs remplis, 
l’entreprise peut contacter PET-Recycling pour la collecte gratuite de ces sacs. Au total, 
42 000 conteneurs permettent la collecte du plastique PET dans tous les secteurs d’activités 
en Suisse (ib.). 
Tandis que 15,61 kg/hab de plastique ont été récupérés au Québec en 2008, la Suisse et la 
France ont collecté respectivement 5,33 kg/hab et 5,62 kg/hab de plastique durant cette 
même année (Recyc-Québec, 2009; PET-Recycling Schweiz, 2011b; FEDEREC, 2011). 
Les quantités de plastique récupérées au Québec sont largement supérieures à celles 
collectées en France et en Suisse. Cependant, il est à préciser que les quantités estimées en 
Suisse ne concernent que le plastique PET. Quant à la Belgique, les données disponibles 
visent les déchets d’emballages et font mention des quantités traitées en vue d’un recyclage 
ou d’une valorisation énergétique. Par conséquent, ces données ne permettent pas de 
confirmer les quantités de résidus de plastique collectées annuellement en Belgique pour la 
seule fin de recyclage. D’ailleurs, cette situation s’applique autant pour le plastique résiduel 
que pour le métal, le verre et le papier/carton résiduels.  
Tableau 4.1 : Quantités de résidus de plastique récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 2010 
Québec 15,61 n.d. n.d. 
Belgique n.d. 24,70 n.d. 
France 5,62 5,44 5,41 
Suisse 5,33 5,52 5,47 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Commission Interrégionale de l’Emballage 
(s.d.), FEDEREC (2011) et PET-Recycling Schweiz (2011b, 2010, 2009). 




Au Québec, la collecte sélective et la consigne publique permettent la récupération du métal 
dans le secteur municipal. Le fonctionnement de la collecte sélective du métal est identique 
à celui pour la collecte sélective du plastique. En effet, les résidus de métal doivent être 
déposés dans le bac de récupération dédié pour chaque domicile. Le jour de la collecte, le 
bac de récupération doit être déposé en bordure du trottoir, permettant au camion-benne de 
vider le bac au passage (Olivier, 2007). 
Comme c’est le cas pour les contenants de plastique à remplissage unique, une consigne est 
appliquée à certains contenants de métal à remplissage unique. Ainsi, afin d’obtenir un 
remboursement de la consigne, le citoyen doit apporter les contenants vides à un 
supermarché ou à un dépanneur (ib.). 
En Belgique, le fonctionnement de la collecte des emballages de métal est le même que 
pour la collecte des emballages de plastique. Dans le secteur municipal, les emballages de 
métal doivent être déposés dans le sac PMC. Le jour de la collecte, les sacs doivent être 
déposés sur le bord du trottoir afin d’être ramassés par le camion-benne. Certains résidus de 
métal ne pouvant être déposés dans le sac PMC peuvent être amenés volontairement à un 
parc à conteneur et déposés dans le conteneur approprié (Goossens, 2010). 
En France, la collecte municipale du métal est effectuée majoritairement par une collecte 
porte-à-porte. Les emballages de métal doivent être déposés dans le même bac servant à la 
collecte des emballages de plastique. Certains résidus de métal peuvent aussi être amenés à 
une déchèterie, les résidus devant être déposés dans un conteneur réservé à cette fin 
(ADEME, 2010b). 
En Suisse, la collecte municipale des résidus de métal est effectuée par apport volontaire à 
un point de dépôt public, souvent une déchèterie mise à la disposition par la municipalité. 
Pour les canettes en aluminium, la collecte est organisée par l’organisme IGORA. En plus 
de financer la collecte, l’organisme met à la disposition de la population suisse des bacs 
pour le dépôt des canettes en aluminium (figure 4.5), ces bacs étant pour la plupart installés 
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à proximité de restaurants, de gares, de kiosques et de marchés d’alimentation (IGORA, 
s.d.). 
 
Figure 4.5 : Bacs publics pour le dépôt des canettes en aluminium en Suisse 
Tiré de Frischknecht (2006). 
En 2008, 175,01 kg/hab de métal ont été récupérés au Québec, tandis que la France a 
collecté plus de 251,53 kg/hab de métal (Recyc-Québec, 2009; FEDEREC, 2011). L’année 
suivante, la Suisse a collecté 121,89 kg/hab de métal, ce qui est inférieur aux 214,08 kg/hab 
collectés en France durant cette même année (Le Temps, 2011; FEDEREC, 2011). Selon 
ces données, la performance de la collecte en France est bien supérieure à celle en Suisse et 
au Québec.  
Tableau 4.2 : Quantités de résidus de métal récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 2010 
Québec 175,01 n.d. n.d. 
Belgique n.d. 10,76 n.d. 
France 251,53 214,08 262,84 
Suisse n.d. 121,89 n.d. 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Commission Interrégionale de l’Emballage 




La récupération municipale du verre au Québec est effectuée principalement à partir de la 
collecte sélective et d’un système de consignation privé. Pour la collecte sélective, le verre 
doit être déposé dans le bac de récupération (Olivier, 2007). 
En ce qui a trait aux contenants à remplissage multiple, un système de consignation 
organisé par le secteur privé permet la reprise de ces contenants dans les points de vente, 
tels les dépanneurs et les supermarchés. Ainsi, le consommateur n’a qu’à rapporter les 
contenants à remplissage multiple à un des points de vente afin d’obtenir le remboursement 
de la consigne (ib.).  
En Belgique, en France et en Suisse, la collecte municipale du verre est effectuée par apport 
volontaire. Des conteneurs permettant le dépôt des emballages de verre sont installés à des 
points de dépôt publics. Ce faisant, le citoyen doit se déplacer à un de ces points de dépôt 
afin d’y déposer les emballages de verre. Des conteneurs peuvent être retrouvés dans 
chaque quartier pour desservir les domiciles à proximité (Eco-Emballages, s.d.; Goossens, 
2010; Vetrorecycling, 2007). En Belgique, ces conteneurs sont connus sous le nom de 
bulles à verre (figure 4.6). 
 
Figure 4.6 : Bulles à verre pour le tri du verre blanc et du verre coloré à Bruxelles 
(Belgique) 
Tiré de RTBF (2011). 
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La collecte municipale du verre en Suisse est encadrée par l’organisme VetroSwiss. Cet 
organisme apporte une aide financière à plusieurs municipalités pour l’acquisition de 
conteneurs. De plus, VetroSwiss offre un service permettant la reprise d’anciens conteneurs 
en bon état afin de les redistribuer aux municipalités en ayant besoin (VetroSwiss, 2010). 
En 2008, 16,51 kg/hab de verre ont été récupérés au Québec (Recyc-Québec, 2009). En 
France, durant la même année, environ 32,81 kg/hab de verre ont été collectés, une 
performance qui est bien supérieure à celle observée au Québec (FEDEREC, 2011). 
Cependant, c’est la Suisse qui présente le résultat le plus impressionnant, avec 42,30 kg/hab 
de verre collectés en 2008 (Vetrorecycling, 2010). 
Tableau 4.3 : Quantités de résidus de verre récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 2010 
Québec 16,51 n.d. n.d. 
Belgique n.d. 36,83 n.d. 
France 32,81 32,00 32,76 
Suisse 42,30 42,60 n.d. 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Commission Interrégionale de l’Emballage 
(s.d.), FEDEREC (2011) et Vetrorecycling (2010). 
4.5 Papier/carton 
Au Québec, la collecte sélective assure la récupération du papier et du carton dans le 
secteur municipal. Le tri à la source du papier et du carton peut varier selon la municipalité. 
Par exemple, dans le cas des municipalités offrant à chaque domicile un bac de 
récupération roulant de 360 litres, les citoyens doivent déposer dans ce bac de récupération 
le papier, le carton, le verre, le métal et le plastique. Ce faisant, le jour de la collecte, les 
résidus de papier et de carton sont ramassés pêle-mêle avec les autres matières recyclables 
(Olivier, 2007).  
Certaines municipalités peuvent demander aux citoyens de trier séparément le papier et le 
carton des autres matières recyclables. C’est le cas des municipalités de la MRC 
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Beauharnois-Salaberry où chaque domicile possède un bac de récupération compartimenté, 
permettant de déposer d’un côté du bac les résidus de papier et de carton et de l’autre côté 
du bac les résidus de plastique, de verre et de métal (figure 4.7). Ce faisant, le jour de la 
collecte, un camion-benne équipé de deux compartiments ramasse les matières recyclables 
de chaque domicile, le papier et le carton déposés dans un compartiment du camion et les 
autres matières recyclables déposés dans l’autre compartiment (INFOSuroit, 2010).  
 
Figure 4.7 : Bac de récupération compartimenté de la MRC Beauharnois-Salaberry 
(Québec) 
Tiré de INFOSuroit (2011). 
En Belgique, la collecte municipale du papier et du carton diffère de celle effectuée au 
Québec. En effet, à l’exception des boîtes de boisson en carton ciré qui doivent être 
déposées dans le sac PMC, les emballages de papier et de carton doivent être triés 
séparément des autres déchets. Pour ce faire, le citoyen doit empiler les emballages de 
papier et de carton et les retenir avec une ficelle ou les insérer dans une boîte de carton. Le 
jour de la collecte, les emballages de papier et de carton retenus par une ficelle ou empilés 
dans une boîte de carton doivent être déposés sur le bord du trottoir, permettant aux 
camions-bennes de ramasser séparément ces emballages des sacs PMC (figure 4.8). Des 
parcs à conteneurs permettent aussi aux citoyens d’y déposer certains résidus de papier et 
de carton ne pouvant être ramassés par la collecte porte-à-porte, malgré que cette pratique 
soit moins courante (Goossens, 2010).  
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Dans le secteur industriel et commercial, davantage d’entreprises belges trient séparément 
le papier et le carton des autres déchets, ces entreprises étant équipées de conteneurs 
spécifiques pour le dépôt des résidus de papier et de carton (Slegers, 2011). 
 
Figure 4.8 : Tri à la source du papier/carton dans le secteur municipal en Belgique 
Tiré de Fost Plus (2010). 
En France, les emballages de papier et de carton sont ramassés par la collecte porte-à-porte. 
Ces emballages doivent être déposés dans le bac pouvant accueillir les emballages de métal 
et de plastique. Il est aussi possible d’apporter les résidus de papier et de carton à une 
déchèterie (Eco-Emballages, s.d.). 
En Suisse, la collecte municipale des emballages de papier et de carton est comparable à 
celle effectuée en Belgique. En effet, le citoyen doit trier séparément les emballages de 
papier et de carton des autres déchets en les empilant et, par la suite, en les ficelant. La 
journée de la collecte, les piles de papier et de carton doivent être déposées sur le bord du 
trottoir afin d’être ramassées par les camions-bennes. Plusieurs municipalités mettent aussi 
à la disposition de la population des conteneurs situés dans certains points de dépôt publics 
(figure 4.9). Ainsi, les citoyens peuvent apporter volontairement leurs résidus de papier et 
de carton à un de ces points de dépôt et les déposer dans le conteneur approprié (Office 




Figure 4.9 : Point de dépôt public disposant de conteneurs à papier/carton en Suisse 
Tiré de Serbeco (s.d.). 
En 2008, 147,33 kg/hab de papier et de carton ont été récupérés au Québec (Recyc-Québec, 
2009). Ce résultat est légèrement inférieur à celui observé en Suisse, cette dernière ayant 
collecté 176,00 kg/hab durant la même année (Association de l’industrie suisse de la 
cellulose, du papier et du carton, 2010). Cependant, parmi le Québec, la France et la Suisse, 
c’est la France qui a collecté la plus faible quantité de papier et de carton, soit 98,43 kg/hab 
(FEDEREC, 2011).  
Tableau 4.4 : Quantités de résidus de papier/carton récupérées  
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 2010 
Québec 147,33 n.d. n.d. 
Belgique n.d. 55,57 n.d. 
France 98,43 95,85 100,13 
Suisse 176,00 169,00 165,00 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Commission Interrégionale de l’Emballage 
(s.d.), FEDEREC (2011) et Association de l’industrie suisse de la cellulose, du papier et du 
carton  (2010). 
40 
 
4.6 Matière organique putrescible  
La récupération de la matière organique putrescible n’est pas encore bien implantée au 
Québec. Tandis que certaines municipalités mettent en place la collecte sélective des 
résidus organiques putrescibles, la plupart des autres municipalités n’offrent pas ce service. 
Quelques municipalités distribuent des compostières domestiques, principalement dans les 
banlieues et en milieu rural. Ce faisant, le citoyen peut effectuer le compostage à son 
domicile, ne nécessitant aucun service de collecte (Olivier, 2007). 
Parmi les municipalités offrant la collecte sélective des résidus organiques putrescibles, la 
collecte sélective à trois voies semble la plus populaire. Cette collecte nécessite un tri à la 
source des déchets ultimes, des matières recyclables et des matières compostables. Ainsi, 
les résidus organiques putrescibles doivent être déposés dans le bac brun (figure 4.10), les 
déchets ultimes dans le bac gris ou noir et les matières recyclables dans le bac bleu ou vert. 
Le jour de la collecte des résidus organiques putrescibles, les bacs bruns doivent être 
déposés sur le bord du trottoir, la collecte étant effectuée par les camions-bennes (ib.). 
 
Figure 4.10 : Dépôt de la matière organique putrescible dans le bac brun au Québec 
Tiré de Côté (2009). 
Il est aussi possible de procéder au tri-compostage pour faire l’économie d’un passage de 
camion-benne. Sa particularité est que les résidus organiques putrescibles doivent être 
déposés pêle-mêle avec les déchets ultimes dans le bac gris ou noir. Une fois la collecte 
effectuée par les camions-bennes, un tri mécanique est effectué durant le compostage afin 
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de retirer les résidus non-compostables. Les citoyens n’étant pas desservis par une collecte 
porte-à-porte des résidus organiques mais ayant accès à un éco-centre peuvent amener leurs 
résidus organiques à cet endroit (ib.). 
En Belgique, les résidus organiques putrescibles peuvent être déposés dans les parcs à 
conteneurs. Certaines municipalités mettent aussi en place une collecte porte-à-porte de ces 
résidus (Service Public Fédéral Belge, 2010). 
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, un système de collecte des résidus de jardin est mis 
en place. Pour les municipalités dites « vertes », chaque domicile est desservi par une 
collecte porte-à-porte, effectuée chaque semaine à partir du printemps jusqu’en automne. 
Cette collecte nécessite préalablement le dépôt des résidus de jardin dans un sac vert 
spécialement conçu à cet effet (figure 4.11). Ce sac est disponible dans certains magasins et 
supermarchés. Pour les autres municipalités de la région, les citoyens peuvent déposer leurs 
résidus de jardin dans des conteneurs installés dans chaque quartier ou à certains endroits 
publics (Bruxelles-Propreté, 2011). 
 
Figure 4.11 : Sac vert utilisé pour la collecte des déchets de jardin à Bruxelles (Belgique) 
Tiré de Olivier (2011). 
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En France, certaines municipalités offrent la collecte porte-à-porte des résidus organiques 
putrescibles, nécessitant au citoyen de séparer ces résidus des autres déchets avant la 
collecte. En 2007, environ le tiers de la population française était desservie par une collecte 
porte-à-porte des résidus organiques putrescibles. Cette proportion exclut la population 
ayant accès à une déchèterie, ce qui sous-entend que la proportion de la population 
française ayant accès à un service quelconque de collecte des résidus organiques 
putrescibles est plus élevée (Fangeat, 2009). 
En Suisse, davantage de municipalités introduisent une collecte porte-à-porte des résidus 
organiques putrescibles. Plusieurs municipalités n’offrant pas ce service permettent aux 
citoyens de déposer leurs résidus organiques putrescibles dans une des déchèteries 
disponibles sur leur territoire. Une fraction des résidus organiques, particulièrement les 
résidus de nourriture, sont ramassés avec les ordures ménagères afin d’être incinérés dans 
les usines d’incinération des ordures ménagères, permettant ainsi une certaine valorisation 
énergétique des déchets (Office fédéral de l’environnement, 2008b). 
Au Québec, 47,17 kg/hab de résidus organiques putrescibles ont été récupérés en 2006 
(Recyc-Québec, 2009). Durant la même année, la Suisse a collecté plus de 118,00 kg/hab 
de résidus organiques putrescibles, ce qui est bien en dessus du résultat observé au Québec 
(Office fédéral de l’environnement, 2008b). L’année suivante, la France a collecté environ 
68,03 kg/hab de résidus organiques putrescibles (ADEME 2009a). En Belgique, aucune 
donnée nationale n’a pu être obtenue sur la quantité collectée annuellement. 
Tableau 4.5 : Quantités de matières organiques putrescibles récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2006 2007 2008 2009 
Québec 47,17 n.d. 49,54 n.d. 
France n.d. 68,03 n.d. 76,00 
Suisse 118,00 n.d. n.d. n.d. 




4.7 Textile  
La récupération du textile au Québec est partagée par plus de 2000 organismes à but non 
lucratif. Parmi ceux-ci, l’Armée du Salut, CERTEX, Renaissance et la Société Saint-
Vincent de Paul figurent parmi les principaux acteurs de la récupération du textile. Dans le 
secteur ICI, un réseau de récupérateurs, nommé CORTEX, facilite la récupération des 
résidus textiles industriels (Olivier, 2007). 
Différentes méthodes sont utilisées pour récupérer le textile au Québec. Les gens peuvent 
apporter volontairement le textile usagé chez les récupérateurs. Certains récupérateurs 
installent aussi des cloches à textiles à certains endroits publics, ce qui permet aux citoyens 
d’y déposer le textile d’habillement (figure 4.12). La sollicitation téléphonique est aussi 
effectuée. Ce processus consiste à contacter les citoyens voulant se départir de vêtements 
usagés et à effectuer une collecte porte-à-porte chez ceux qui ont été rejoints. Avant la 
collecte, le citoyen n’a qu’à regrouper les vêtements usagés dans un sac et déposer ce sac 
devant son domicile afin que le récupérateur puisse le ramasser. Certaines municipalités 
offrent des collectes itinérantes de vêtements tandis que d’autres, disposant d’un éco-centre, 
permettent à la population de venir y déposer leurs résidus textiles dans les conteneurs 
appropriés (Cliche, 2011; Pillarella, 2004).  
 
Figure 4.12 : Cloche à textile en Estrie 
Tiré de Récupex (s.d.). 
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En Belgique, trois entreprises d’économie sociale effectuent la collecte du textile usagé, 
soit Oxfam, Terre et les Petits Riens. Ces entreprises d’économie sociale effectuent la 
collecte via principalement l’installation de conteneurs situés à différents points de dépôts 
publics (figure 4.13). Les organismes Terre et les Petits Riens effectuent aussi des collectes 
porte-à-porte. Par exemple, dans la Région Wallonne, des sacs conçus pour y déposer le 
textile usagé sont distribués à chaque domicile visé par une collecte porte-à-porte. Une fois 
les sacs reçus, les résidents n’ont qu’à y insérer les vêtements et les autres textiles dont ils 
souhaitent se départir et déposer ces sacs devant leur domicile le jour de la collecte. Outre 
les entreprises d’économie sociale, la population peut amener le textile usagé chez les 
friperies, ces dernières assurant la revente des textiles qu’elles reçoivent. L’entreprise 
privée Curitas effectue aussi la collecte du textile en Belgique. Cependant, ses activités se 
situent majoritairement dans la région de Flandre. Curitas collecte le textile en installant des 
conteneurs à certains points de dépôts publics (RDC environnement, 2008a). 
 
Figure 4.13 : Conteneur à textile situé dans la Commune d’Eghezée (Belgique) 
Tiré de Eghezée (s.d.). 
En France, la collecte du textile est effectuée majoritairement par apport volontaire. Les 
gens peuvent déposer leurs résidus textiles dans des bornes à textiles, semblables aux 
cloches à textiles au Québec. Ces bornes sont installées sur la voie publique, les 
stationnements des supermarchés et les déchèteries. Certains locaux d’associations 
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accueillent les résidus textiles provenant de la population. Quoique moins courante, la 
sollicitation téléphonique par certains organismes est parfois effectuée. Les citoyens 
participant à cette collecte n’ont qu’à insérer le textile usagé dans des sacs de plastique et 
déposer ces sacs devant leur domicile le jour de la collecte. 
En 2009, le gouvernement français a mandaté la Société EcoTLC à orchestrer la gestion du 
textile d’habillement en France jusqu’en 2013. Le textile d’habillement inclut les 
vêtements, les linges de maison et les chaussures. Les revenus d’EcoTLC proviennent de 
contributions versées par les producteurs de vêtements adhérant à l’organisme. Chaque 
producteur verse un montant à EcoTLC pour chaque vêtement mis sur le marché, ce 
montant variant en fonction de la taille du vêtement. Grâce à ces revenus, l’organisme 
fournit une aide financière aux municipalités voulant effectuer la collecte du textile 
d’habillement. Cependant, afin qu’une municipalité puisse obtenir une aide financière, elle 
doit répondre à deux critères, soit de faire une demande et de signer une convention avec 
EcoTLC ainsi que d’avoir au moins un point de dépôt public pour le textile usagé par 2000 
habitants (ADEME, 2010c). 
En Suisse, le textile usagé est collecté par apport volontaire, principalement par l’entremise 
de conteneurs installés sur la voie publique ou dans les déchèteries. En 2004, plus de 5000 
conteneurs étaient à la disposition de la population suisse. Texaid, un des principaux 
collecteurs de textile en Suisse, possède à lui seul 2300 conteneurs pour le textile usagé. Le 
textile est aussi collecté à chaque domicile. Toutefois, cette pratique baisse en popularité au 
détriment de la collecte par apport volontaire, car les coûts d’une collecte porte-à-porte sont 
plus élevés. Selon le lieu, la collecte porte-à-porte est effectuée trois à cinq fois par année. 
Le fonctionnement cette collecte diverge de celles effectuées en France et au Québec. Tout 
d’abord, aucune sollicitation téléphonique n’est effectuée. Les organismes passent plutôt 
une annonce dans les journaux locaux afin d’indiquer aux citoyens la date de la collecte. 
Ensuite, environ deux semaines avant la collecte, les organismes envoient à chaque 
domicile visé par cette collecte deux sacs, soit un sac pour les vêtements et un sac pour les 
chaussures (figure 4.14). D’ailleurs, toute information essentielle concernant le tri et le 
fonctionnement de la collecte est indiquée sur les sacs. Enfin, le matin de la collecte, le 




Figure 4.14 : Sac pour la collecte porte-à-porte du textile en Suisse 
Tiré de Texaid (s.d.). 
Afin d’améliorer la coopération entre les collecteurs de textile, un regroupement des quatre 
plus gros collecteurs de textiles en Suisse est formé. Ce regroupement se nomme la 
Coordination nationale de récupération des textiles. Grâce à cette initiative, les collecteurs 
peuvent mieux coordonner le partage du territoire pour la collecte, réduisant ainsi la 
compétition entre les organismes (ib.). 
En 2006, 5,37 kg/hab de résidus textiles ont été récupérés au Québec (Recyc-Québec, 
2009). Durant la même année, des performances légèrement inférieures ont été observées 
en Belgique et en France, avec 5,23 kg/hab et 5,16 kg/hab de résidus textiles collectés 
respectivement (ADEME, 2008; FEDEREC, 2011). Quant à la Suisse, elle présente le 








Tableau 4.6 : Quantités de résidus textiles récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2006 2007 2008 2009 2010 
Québec 5,37 n.d. 5,29 n.d. n.d. 
Belgique 5,23 5,20 n.d. n.d. n.d. 
France 5,16 5,34 5,78 5,59 5,87 
Suisse 6,30 n.d. n.d. n.d. n.d. 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), ADEME (2008), FEDEREC (2011) et Office 
fédéral de l’environnement (2008b). 
4.8 Équipement TIC 
Au Québec, l’adoption en juin 2011 du nouveau Règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises impose la responsabilité élargie des producteurs 
pour les équipements électroniques. Plus précisément, ce règlement demande aux 
producteurs de mettre en place un programme individuel pour la récupération des 
équipements électroniques ou de transférer ce service à un organisme agréé par Recyc-
Québec (Shirley, 2011b). Pour l’instant, les citoyens desservis par un éco-centre peuvent y 
déposer les équipements TIC dont ils souhaitent se départir (Ville de Montréal, s.d.). De 
plus, suite à une entente avec le CFER et Recyc-Québec, les magasins Bureau en Gros 
acceptent maintenant la reprise des équipements TIC (Recyc-Québec, 2011). 
En Europe, la collecte des équipements TIC est encadrée par la Directive relative aux 
DEEE, édictée par l’Union européenne en 2003. Étant membre de l’Union européenne, la 
Belgique et la France adhèrent à cette directive. La directive oblige chaque pays membre de 
mettre une place une collecte séparée pour les DEEE. De plus, les détaillants vendant des 
équipements électriques et électroniques doivent offrir la reprise gratuite des anciens 
équipements à l’achat de nouveaux équipements similaires. Par exemple, un citoyen 
voulant se départir d’un vieil équipement TIC peut amener gratuitement cet équipement à 
un détaillant seulement si le citoyen se procure un nouvel équipement similaire. Cette 
directive introduit aussi la responsabilité élargie des producteurs. Ce faisant, les 
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producteurs d’équipements électriques et électroniques doivent financer la collecte des 
DEEE (ADEME 2009b). 
En France, en plus de la reprise gratuite des équipements TIC par les détaillants, les 
citoyens peuvent amener volontairement leurs équipements TIC à une déchèterie ou à 
certains points de dépôt publics mis à la disposition par les municipalités (figure 4.15). 
Pour encadrer les activités de la collecte, les producteurs d’équipements TIC peuvent 
adhérer à quatre éco-organismes agréés. Ces organismes sont Ecologic, Eco-systèmes, 
European Recycling Platform et Récylum. Chaque producteur adhérant à un des quatre éco-
organismes lui verse une cotisation, cette cotisation servant ainsi à compenser les coûts des 
opérations de la collecte effectuée par les municipalités (ib.). 
 
Figure 4.15 : Déchets d’équipement TIC entreposés dans la déchèterie de Dreux (France) 
Tiré de Dreux agglomération (2011). 
En Belgique, la collecte des équipements TIC est appuyée par l’organisme Recupel. Ce 
dernier joue un rôle important dans la sensibilisation et la communication des bonnes 
pratiques de gestion des DEEE et collabore avec les municipalités pour la mise en place de 
la collecte de ces déchets. La majorité des équipements TIC sont collectés par apport 
volontaire dans les parcs à conteneurs. De plus, le pays étant soumis à la Directive relative 
aux DEEE, les détaillants offrent la reprise de vieux équipements TIC à l’achat de 
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nouveaux équipements similaires. Les centres de réemploi accueillent aussi les vieux 
équipements TIC, pour autant que ceux-ci soient fonctionnels (Recupel, 2011). 
En Suisse, une législation différente de celle de l’Union européenne s’applique pour la 
collecte des équipements TIC. Cette législation est l’Ordonnance sur la restitution, la 
reprise et l’élimination des équipements électroniques et électriques, mieux connue sous 
l’appellation OREA. L’OREA incite les consommateurs à se départir des équipements TIC 
de manière éco-responsable et introduit l’obligation de reprise de ces équipements par les 
détaillants, sans l’obligation d’achat de nouveaux équipements similaires (Conseil fédéral 
suisse, 2005b). Les citoyens peuvent aussi apporter leurs vieux équipements TIC à un 
centre de remise agréé par l’organisme SWICO Recycling, qui organise la collecte des 
équipements TIC en Suisse (SWICO Recycling, s.d.).  
Dans le secteur industriel et commercial, les entreprises voulant se départir de petits 
volumes d’équipements TIC peuvent les déposer à un centre de remise agréé par SWICO 
Recycling. L’organisme effectue aussi gratuitement une collecte porte-à-porte pour les 
entreprises voulant disposer de quantités supérieures à 250 kg (ib.). 
En 2008, c’est au Québec où la performance de la récupération des équipements TIC est la 
plus faible, soit 0,90 kg/hab (Recyc-Québec, 2009). La Belgique et la France présentent des 
performances supérieures, avec 1,89 kg/hab et 1,65 kg/hab d’équipements TIC collectés 
respectivement. Cependant, les quantités présentées pour la Belgique concernent 
exclusivement les téléviseurs et les écrans d’ordinateur, tandis que celles présentées pour la 
France excluent les équipements de surveillance et de contrôle (Recupel, 2011; ADEME, 
2009b). Ce faisant, il est fort probable que les quantités d’équipements TIC collectées 
soient supérieures. Pour sa part, la Suisse se démarque avec un résultat impressionnant, soit 






Tableau 4.7 : Quantités d’équipements TIC récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 2010 
Québec 0,90 n.d. n.d. 
Belgique 1,89 2,05 2,13 
France 1,65 n.d. n.d. 
Suisse 6,68 6,83 7,27 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Recupel (2011), ADEME (2009b) et SWICO 
Recycling (2011). 
4.9 Pile domestique 
Au Québec, le nouveau Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par 
les entreprises inclut maintenant les piles domestiques parmi les RDD visés par la 
responsabilité élargie des producteurs. Ainsi, les détaillants et les producteurs de piles 
domestiques doivent mettre en place un programme de récupération pour ces matières 
recyclables et former un organisme ayant la responsabilité de financer et d’appliquer ce 
programme de récupération, pour autant que cet organisme conclue une entente avec 
Recyc-Québec (Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les 
entreprises). Pour les piles rechargeables, le programme Recycle de la Société de recyclage 
des piles rechargeables incite à la reprise de ces piles par les détaillants. D’ailleurs, 
quelques magasins participent au programme et permettent la reprise des piles 
rechargeables. C’est le cas, entre autres, chez Rona, Home Depot et La Source. Quelques 
municipalités permettent aussi le dépôt des piles domestiques dans les éco-centres et offrent 
la collecte itinérante pour les RDD (Roberge, 2010). 
En Europe, l’adoption en 2006 par l’Union européenne de la Directive relative aux piles et 
accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs oblige les pays membres à 
mettre en place une collecte séparée des piles et des accumulateurs usagés et les détaillants 
à offrir la reprise gratuite de ces déchets (ADEME, 2010a). 
En Belgique, la Loi sur les écotaxes prévoit le financement de la collecte des piles 
domestiques par le consommateur via une cotisation ajoutée sur chaque pile domestique 
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achetée. La loi oblige aussi l’implantation d’une collecte séparée. De plus, la Directive 
relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs oblige 
la reprise gratuite des piles domestiques usagées par les détaillants (BEBAT, 2011a). 
Pour améliorer les activités de collecte, le gouvernement belge a mis sur pied l’organisme 
BEBAT, responsable de l’organisation de la collecte des piles et des accumulateurs. 
BEBAT met à la disposition de la population des boîtes pour le dépôt des piles domestiques 
et des ampoules, ces boîtes étant situées dans plus de 20 000 points de dépôts (figure 4.16). 
Ces points de dépôts sont, entre autres, les supermarchés, les parcs à conteneurs, les écoles, 
certains magasins, les entreprises et les institutions (BEBAT, 2011b). 
 
Figure 4.16 : Boîte pour le dépôt des ampoules et des piles domestiques en Belgique 
Tiré de BEBAT (2011b). 
En France, le Décret relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination oblige les producteurs et les distributeurs à adhérer à un organisme collectif 
agréé pour l’organisation de la collecte ou à instaurer individuellement un système de 
collecte approuvé par le gouvernement. En ce moment, deux organismes agréés jusqu’en 
2015 ont la responsabilité d’améliorer les efforts de la collecte des piles domestiques, soit 
les organismes COREPILE et SCRELEC. Face à la Directive relative aux piles et 
accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs, les détaillants ont 
l’obligation de reprise des piles domestiques usagées. Ce faisant, ils mettent à la disposition 
de leurs clients des bornes pour le dépôt des piles domestiques à l’entrée ou à la sortie de 
leurs magasins (figure 4.17). Les municipalités, en accord avec les organismes agréés, 
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peuvent installer dans les déchèteries ou dans certains lieux publics du mobilier pour le 
dépôt des piles domestiques (ADEME, 2010a).  
 
Figure 4.17 : Borne pour le dépôt des piles domestiques en France 
Tiré de SCRELEC (2011). 
Dans le secteur industriel et commercial en France, les entreprises et les établissements 
publics peuvent recourir aux organismes COREPILE et SCRELEC pour mettre en place le 
mobilier nécessaire afin de trier à la source les piles domestiques et pour effectuer la 
collecte (ib.). 
En Suisse, l’annexe 2.15 de l’Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits 
chimiques oblige les consommateurs à rapporter les piles domestiques usagées à un point 
de dépôt et les détaillants à reprendre gratuitement ces déchets (Conseil fédéral suisse, 
2005a). C’est l’organisme INOBAT qui gère la collecte des piles domestiques usagées. 
L’organisme fournit à chaque point de vente des conteneurs pour le dépôt des piles 
domestiques ainsi que du matériel d’information. La collecte, effectuée par des collecteurs 
privés engagés par INOBAT, est offerte gratuitement. D’ailleurs, les municipalités ou les 
entreprises du secteur industriel et commercial peuvent avoir recours à INOBAT pour 
l’obtention de conteneurs (INOBAT, 2011). 
En 2008, la Suisse a obtenu la performance de collecte la plus élevée, avec 0,32 kg/hab de 
piles domestiques usagées collecté (INOBAT, 2010). La Belgique a aussi obtenu une 
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performance intéressante, avec 0,23 kg/hab de piles domestiques usagées collecté (BEBAT, 
2011c). Le résultat observé en France n’est pas aussi éloquent, avec une quantité estimée à 
environ 0,12 kg/hab (ADEME, 2010a). Par rapport aux pays précédents, le Québec est loin 
derrière avec seulement 0,02 kg/hab de piles domestiques usagées récupéré en 2008 
(Bourque, 2010b). 
Tableau 4.8 : Quantités de piles domestiques récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 
Québec 0,02 n.d. 
Belgique 0,23 0,23 
France 0,12 0,13 
Suisse 0,32 0,31 
Compilation d’après Bourque (2010b), BEBAT (2011c), ADEME (2010b) et INOBAT 
(2010). 
4.10 Huile usagée 
Au Québec, les huiles usagées sont visées par le Règlement sur la récupération et la 
valorisation des produits par les entreprises, qui oblige la mise en place d’un programme 
de récupération pour les huiles usagées, excluant cependant les huiles alimentaires 
(Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les entreprises). De ce fait, 
en 2004, la Société de gestion des huiles usagées (SOGHU), un regroupement de la 
majorité des détenteurs de marque d’huiles lubrifiantes, a réalisé une entente avec Recyc-
Québec afin d’assurer la gestion des huiles usagées provenant de ses membres. En 2008, la 
SOGHU comptait plus de 27 récupérateurs, huit récupérateurs-valorisateurs et 765 points 
de dépôt, dont 366 sont municipaux et 399 sont commerciaux. Les points de dépôt 
municipaux incluent les collectes itinérantes des RDD et les éco-centres tandis que les 
points de dépôt commerciaux regroupent, entre autres, les garages pour l’entretien 




Mise à part la SOGHU, quatre entreprises possèdent leur propre programme de 
récupération, soit Canadian Tire, Lubrifiants St-Laurent, Safety-Kleen et lubrifiants PFL. 
Par exemple, Canadian Tire, qui compte plus de 90 magasins, permet aux consommateurs 
d’amener volontairement à un de ses magasins les huiles lubrifiantes usagées (ib.). 
L’organisme Peintures Récupérées, devenu récemment Laurentide re-sources inc., effectue 
aussi la collecte des huiles lubrifiantes usagées, en plus d’organiser la collecte des résidus 
de peinture. Cette collecte est effectuée par l’entremise de plus de 300 points de dépôts 
situés dans les quincailleries et les circuits de transport (Olivier, 2007). 
En Europe, l’ancienne Directive sur les huiles usagées est abrogée par la Directive-cadre 
sur les déchets. Cette directive fait mention des obligations en matière des huiles usagées, 
entre autres en exigeant aux pays membres de l’Union européenne, dans la mesure du 
possible, de collecter séparément les huiles usagées des autres déchets (Lecointre, 2010). 
En Belgique, deux organismes participent activement à la collecte des huiles usagées, 
Valorfrit et Valorlub. L’organisme Valorfrit organise la collecte des huiles alimentaires 
tandis que Valorlub organise celle des huiles minérales.  
Le fonctionnement de la collecte des huiles alimentaires municipales diffère de celle des 
huiles alimentaires professionnelles, telles les huiles alimentaires des restaurants. Les huiles 
alimentaires municipales peuvent être déposées dans les parcs à conteneurs. Plus de 540 
parcs à conteneurs accueillent présentement ces huiles usagées. Quelques municipalités 
effectuent aussi une collecte porte-à-porte de ces déchets (Valorfrit, s.d.a). Quant aux huiles 
alimentaires professionnelles, des collecteurs agréés par Valorfrit sont chargés d’effectuer 
la collecte porte-à-porte auprès des clients (Valorfrit, s.d.b). 
La collecte des huiles minérales usagées, autant dans le secteur municipal que dans le 
secteur industriel et commercial, est semblable à celle des huiles alimentaires usagées. Pour 
le secteur municipal, les citoyens peuvent déposer leurs huiles usagées dans les parcs à 
conteneurs. Pour le secteur industriel et commercial, la collecte est effectuée par les 
collecteurs agréés par Valorlub. Chaque client voulant se départir de ses huiles minérales 
usagées peut ainsi contacter un collecteur agréé qui se chargera de ramasser et de 
transporter ces déchets (Valorlub, s.d.). 
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En France, la collecte auprès des détenteurs d’huiles usagées (les garages, les industries, les 
déchèteries, etc.) est effectuée par des collecteurs agréés par l’ADEME. Comptant 47 
entreprises agréées en France en 2009, deux entreprises parmi celles-ci effectuent une part 
importante de la collecte, soit les sociétés SEVIA et CHIMIREC. L’ADEME assure le 
financement de la collecte des huiles usagées en indemnisant les coûts des opérations 
effectuées par les collecteurs agréés, ces derniers effectuant la collecte gratuitement auprès 
des détenteurs d’huiles usagées. Il est à préciser que le financement vise seulement la 
collecte des huiles noires usagées. L’absence de financement pour la collecte des huiles 
claires usagées est justifiée par la valeur élevée de revente de ces huiles (Lecointre, 2010). 
Le détenteur d’huiles usagées doit contacter lui-même un collecteur agréé qui effectuera la 
collecte chez lui. Si la quantité d’huiles usagées stockée temporairement par le détenteur 
dépasse 600 litres, le collecteur doit se déplacer sur les lieux au plus tard 15 jours suivant le 
dépassement de cette quantité. Le jour de la collecte, un camion-citerne se rend sur les lieux 
et le ramassage est effectué par un tuyau qui transfère l’huile usagée dans un compartiment 
du camion-citerne (figure 4.18). Durant la collecte, le collecteur doit prendre un échantillon 
de l’huile usagée ramassée et le transmettre au client (ib.). 
 
Figure 4.18 : Collecte des huiles usagées par un camion-citerne en France 
Tiré de David (2011). 
56 
 
En Suisse, les huiles usagées sont collectées par apport volontaire. Les municipalités 
installent à certains points de dépôt des conteneurs pour les huiles usagées. Certains 
conteneurs sont dédiés aux huiles alimentaires tandis que d’autres conteneurs sont dédiés 
aux huiles minérales. Ce faisant, le citoyen arrivant à un point de collecte peut, en présence 
des deux types de conteneurs, déposer séparément les huiles minérales et les huiles 
alimentaires dans les conteneurs appropriés (Office fédéral de l’environnement, 2008b). 
En 2008, le Québec s’est démarqué de la Belgique et de la France pour la récupération des 
huiles usagées. Tandis que la Belgique et la France ont collecté 4,19 kg/hab et 3,48 kg/hab 
d’huiles usagées respectivement, le Québec a récupéré environ 8,00 kg/hab d’huiles 
usagées (Monier et al, 2010; Lecointre, 2010; Recyc-Québec, 2009). Quant à la Suisse, il 
n’est pas possible de déterminer la quantité d’huiles usagées collectée annuellement. 
Cependant, selon l’Office fédéral de l’environnement, 4,99 kg/hab d’huiles minérales 
usagées ont été incinérées pour une valorisation énergétique en 2005 (Office fédéral de 
l’environnement, 2008b). 
Tableau 4.9 : Quantités d’huiles usagées récupérées 
Lieu 
Quantité récupérée (kg/hab) 
2008 2009 
Québec 8,00 n.d. 
Belgique 4,19 n.d. 
France 3,48 3,33 
Compilation d’après Recyc-Québec (2009), Monier et al. (2010) et Lecointre (2010). 
4.11 Résidu CRD 
Au Québec, les résidus CRD sont récupérés pêle-mêle ou suite à un tri effectué sur le 
chantier. Toutefois, les travaux publics et les grandes entreprises du secteur CRD procèdent 
normalement à la récupération pêle-mêle. Les opérations de la collecte sont effectuées par 
des entreprises privées, majoritairement les mêmes entreprises offrant la location des 
conteneurs. Ce faisant, une entreprise effectuant la collecte des résidus CRD sur un chantier 
y dépose préalablement un ou plusieurs conteneurs. Le nombre de conteneurs installés sur 
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le chantier dépend de l’ampleur du projet en question et de la présence ou non d’un tri à la 
source. Une fois les conteneurs remplis, le récupérateur doit se départir de ces conteneurs 
et, si nécessaire, installer de nouveaux conteneurs sur le même chantier (Craft, 2005). En 
plus des récupérateurs privés, les éco-centres disposent de conteneurs permettant le dépôt 
de résidus CRD. Ce faisant, les citoyens desservis par un éco-centre peuvent y déposer les 
résidus dans un des conteneurs réservés à cet effet (Morneau, 2009). 
En Belgique, la législation oblige de collecter séparément les résidus dangereux des autres 
résidus de construction et de démolition. Pour les résidus dangereux, la collecte doit être 
effectuée par un collecteur spécialisé pour ce type de déchet. Quant aux autres résidus de 
construction et de démolition, leur collecte est effectuée par les entreprises offrant la 
location de conteneurs. Selon le tri des déchets effectué sur le chantier, différents 
conteneurs peuvent être offerts, par exemple un conteneur spécifique pour un type déchet, 
un conteneur compartimenté, un conteneur pêle-mêle, etc. Pour les catégories de déchets 
présentes en petites quantités, les entrepreneurs peuvent se procurer un sac Big bag (figure 
4.19). Ce sac, fabriqué d’un matériau très résistant, peut accueillir plus d’une tonne et 
demie de déchets. Une fois rempli, le sac est ramassé par les camions effectuant la collecte 
des résidus de construction et de démolition. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, les 
entrepreneurs générant de petites quantités de résidus peuvent avoir recours à un parc à 
conteneurs (De Doncker et Binamé, 2009). 
 
Figure 4.19 : Sacs Big bag permettant le tri des déchets de toiture en Belgique 
Tiré de Pierrard Frères (2006). 
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En France, la collecte est effectuée par des collecteurs privés. Comme au Québec, ces 
mêmes entreprises offrent aussi la location des conteneurs. Le nombre de conteneurs sur un 
chantier peut dépendre du tri des déchets effectué à la source. Normalement, les déchets 
doivent être séparés en quatre catégories : les déchets d’emballages, les déchets inertes, les 
déchets industriels banals et les déchets dangereux. Cependant, les exigences de tri varient 
entre les collecteurs. Au moment de l’enlèvement des conteneurs sur le chantier, un 
bordereau de suivi des déchets de chantier est émis. Ce bordereau, présenté à l’annexe 1 du 
présent document, consiste en un formulaire demandant certaines informations concernant 
les déchets collectés. Ce formulaire doit être rempli par l’entrepreneur de la construction ou 
de la démolition, le collecteur et l’entreprise recevant les déchets afin de les valoriser ou de 
les éliminer (ADEME, s.d.b). 
Dans le cas de la rénovation majeure ou de la déconstruction de certains types de bâtiments, 
la loi française Grenelle 2 oblige la réalisation préalable d’un audit du bâtiment. Cet audit 
consiste à identifier les matériaux en place en précisant la nature et la quantité de chaque 
matériau et à déterminer le potentiel valorisable de ces matériaux (Loi n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement). 
En Suisse, la norme ISA 430 oblige à l’entrepreneur à réaliser un plan de gestion des 
déchets de chantier. Ce plan, devant être remis à l’autorité compétente avant la réalisation 
des travaux, doit inclure certaines informations générales sur le projet en soit, les 
différentes catégories de déchets prévues sur le chantier ainsi que les quantités respectives, 
les déchets dangereux pouvant s’y retrouver et la destination de chaque catégorie de 
déchets (Office fédéral de l’environnement, 2010). Avant la collecte des déchets sur un 
chantier, ceux-ci doivent être triés en quatre catégories, soit les déchets d’excavation et de 
déblais, les déchets inertes devant être mis en décharge, les déchets combustibles (bois, 
plastique, papier, carton, etc.) et les autres déchets. Quant aux déchets dangereux, leur 
collecte est effectuée séparément par un collecteur spécialisé pour cette catégorie de 
déchets (Office fédéral de l’environnement, 2006). 
Au Québec, 415,03 kg/hab de résidus CRD ont été récupérés en 2008 (Recyc-Québec, 
2009). En Belgique, en France et en Suisse, il est difficile de déterminer la quantité totale 
de résidus de construction et de démolition collectée annuellement. En effet, les données 
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disponibles présentent plutôt les quantités de résidus recyclées ou valorisées. En Suisse, 
l’Office fédéral de l’environnement a estimé la quantité de résidus de construction et de 
démolition recyclée ou incinérée en partie pour une valorisation énergétique à plus de 
1281,17 kg/hab en 2005. Cette quantité exclut les résidus d’excavation (Office fédéral de 
l’environnement, 2008a). En 2008, en France, environ 3199,30 kg/hab de résidus CRD ont 
été utilisés à nouveau sur un même chantier ou un nouveau chantier, acheminés dans une 
déchèterie, un centre de regroupement ou de tri ou incinérés pour une valorisation 
énergétique. Sont inclus parmi cette quantité les résidus d’excavation, une fraction 
importante des résidus valorisés dans ce secteur d’activité (Commissariat général au 
Développement durable, 2010). En Belgique, aucune donnée nationale sur les quantités de 
résidus de construction et de démolition collectées annuellement n’a été recensée. Dans la 
Région wallonne, environ 85 % des déchets inertes ont été recyclés en 2008. Cependant, en 
ce qui concerne les autres déchets de construction et de démolition, aucune estimation 
récente n’a été effectuée (RDC environnement, 2008b). 
4.12 Synthèse et analyse finale 
Suite à l’analyse comparative effectuée précédemment, une synthèse des aspects majeurs de 
la récupération est proposée ci-dessous. Cette synthèse est suivie d’une analyse approfondie 
visant à déterminer, pour chaque matière recyclable à l’étude, les raisons possibles qu’un 
territoire puisse obtenir les performances de récupération les plus élevées. 
Dans le secteur municipal, la récupération est principalement sous la responsabilité des 
municipalités. Pour certaines matières recyclables, plus particulièrement en Belgique, en 
France et en Suisse, des organismes soutiennent les opérations des municipalités ou 
prennent en charge ces opérations. De nombreuses divergences sont observées dans les 
modes de récupération offerts. Ainsi, le tableau 4.10 propose une énumération des 





Tableau 4.10 : Principaux modes de récupération dans le secteur municipal 
Déchet 
Mode de récupération 






























dans les parcs à 
conteneurs 
Apport volontaire 
dans les déchèteries 
Apport volontaire 




porte Apport volontaire 
dans les bulles à 
verre 
Apport volontaire 
dans les conteneurs 
à verre 
Apport volontaire 
dans les conteneurs 













dans les parcs à 
conteneurs 
Apport volontaire 
dans les déchèteries 
Apport volontaire 
dans certains points 















dans les parcs à 
conteneurs 
Apport volontaire 
dans les déchèteries 
Apport volontaire 













dans les cloches à 
textile ou chez les 
récupérateurs 
Apport volontaire 
dans des conteneurs 
à textiles ou chez 
des magasins de 
seconde main 
Apport volontaire 
dans des bornes à 
textiles 
Apport volontaire 








dans les parcs à 
conteneurs 
Apport volontaire 
dans les déchèteries 
Apport volontaire 
dans des centres de 
remise  
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Dans le secteur ICI, le processus semble peu varier en fonction du lieu. Les entreprises sont 
responsables de la récupération de leurs matières recyclables et doivent avoir recours à un 
récupérateur privé. En Belgique, en France et en Suisse, la collecte de plusieurs catégories 
de déchets est encadrée par un organisme qui, entre autres, oriente les entreprises vers le 
choix d’un collecteur agréé par cet organisme.  
Dans le secteur CRD, les entreprises sont aussi responsables de la récupération de leurs 
matières recyclables. Pour ce faire, ces entreprises peuvent demander les services d’un 
récupérateur privé, ce récupérateur offrant aussi la location des conteneurs. En Belgique, en 
France et en Suisse, les exigences minimales de tri à la source sont plus sévères qu’au 
Québec. D’ailleurs, la France exige de remplir un bordereau de suivi des déchets de 
chantier au moment de la collecte et de réaliser un audit du bâtiment préalablement aux 
activités de déconstruction et de rénovation majeure, tandis que la Suisse demande la 
réalisation d’un plan de gestion des déchets de chantier avant d’effectuer les activités de 
construction et de démolition. 
Pour la plupart des matières recyclables à l’étude, la Suisse présente les performances de 
collecte les plus élevées. C’est le cas pour le verre, le papier et le carton résiduels, la 
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matière organique putrescible, le textile résiduel, les équipements TIC et les piles 
domestiques. Tandis que la France obtient les meilleurs résultats pour la collecte du métal 
résiduel, la Belgique excelle pour la collecte du plastique résiduel et le Québec pour celle 
des huiles usagées. 
La performance élevée de la collecte de la plupart des déchets en Suisse peut être expliquée 
en partie par la présence d’une taxe d’élimination anticipée ou d’une taxe anticipée du 
recyclage appliquée sur plusieurs objets et de règlements obligeant l’application d’une taxe 
au poids ou au sac de poubelles. Les coûts des opérations de la collecte d’un déchet sont 
souvent un incitatif à l’encontre de la mise en place d’une collecte séparée. Cependant, par 
la présence d’une taxe d’élimination anticipée ou d’une taxe anticipée de recyclage 
appliquée à l’achat d’un bien, les revenus provenant de la taxe permettent le financement de 
ce bien en fin de vie utile. Quant à l’application de la taxe au poids ou au sac de poubelles, 
cette initiative incite les citoyens à trier davantage leurs déchets, connaissant les pénalités 
provenant du dépôt excessif des déchets dans la poubelle. De ce fait, l’augmentation de la 
participation citoyenne au tri à la source ne peut qu’améliorer la performance de la collecte 
des déchets. 
Pour le verre résiduel, la collecte par apport volontaire en Suisse semble être efficace pour 
le secteur municipal. En effet, la Belgique et la France, effectuant aussi la collecte 
municipale du verre par apport volontaire, obtiennent des performances supérieures à celles 
au Québec. Cette collecte en Suisse est bonifiée par l’organisme VetroSwiss qui, en plus 
d’offrir un soutien financier aux municipalités pour l’acquisition de conteneurs à verre, 
redistribue des conteneurs usagés aux autres municipalités. Ainsi, cet appui par VetroSwiss 
facilite la mise en place des conteneurs sur tout le territoire de la Suisse. 
Pour le papier et le carton résiduels ainsi que la matière organique putrescible, la bonne 
performance observée en Suisse peut provenir de la disponibilité accrue des déchèteries, 
offrant aux citoyens une alternative à la collecte porte-à-porte de ces déchets. De plus, 
l’augmentation considérable de la population ayant accès à une collecte porte-à-porte de la 
matière organique putrescible doit contribuer aux performances élevées observées dans ce 
pays pour la collecte de ce déchet. 
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Quant au textile résiduel, la collecte en Suisse est effectuée par quelques organismes, 
contrairement au Québec où de nombreux acteurs participent à la récupération du textile. 
Ce nombre restreint de collecteurs en Suisse facilite la coordination des activités sur le 
territoire, cette coordination étant bonifiée par le regroupement des quatre principaux 
collecteurs pour le partage du territoire suisse. De plus, tandis que la sollicitation 
téléphonique ne permet de récupérer que le textile provenant des citoyens pouvant être 
rejoints, l’annonce préalable d’une collecte porte-à-porte dans les journaux locaux suivie 
d’une distribution des sacs aux domiciles visés par la collecte cible davantage de citoyens 
voulant se départir de leurs textiles usagés. 
La collecte efficace des équipements TIC et des piles domestiques en Suisse peut être 
justifiée par la présence d’une législation obligeant les points de vente à reprendre 
gratuitement ces objets en fin de vie utile. Ce faisant, chaque point de vente devient un lieu 
pour le dépôt de ces déchets. En incluant aussi la possibilité d’apporter volontairement ces 
déchets à un centre de remise ou une déchèterie, de nombreux points de dépôt pour les 
équipements TIC et les piles domestiques sont offerts à la population. Cela est contraire à la 
réalité québécoise où le dépôt de ces objets dans un éco-centre est la seule option 
envisageable, à l’exception de quelques points de vente offrant la reprise gratuite et de 
certaines municipalités effectuant une collecte itinérante des RDD. La Suisse peut aussi 
compter sur les organismes SWICO Recycling et INOBAT pour orchestrer la collecte des 
équipements TIC et des piles domestiques respectivement. Ces organismes, en plus de 
prendre en charge la collecte municipale, étendent leurs activités dans le secteur industriel 
et commercial, offrant ainsi un appui aux entreprises pour la collecte. 
Les résultats supérieurs de la collecte du métal résiduel en France peuvent provenir de la 
disponibilité des déchèteries et de l’encadrement de la collecte municipale par deux 
organismes mandatés par le gouvernement. Contrairement au Québec où une partie 
importante de la population n’a pas accès à un éco-centre, les déchèteries sont bien 
implantées en France. Ce faisant, les citoyens n’ayant pas accès à une collecte porte-à-porte 
du métal résiduel ou ne participant pas à ce mode de collecte peuvent apporter le métal dans 
les déchèteries, augmentant ainsi la probabilité que ce déchet soit collecté. Aussi, la 
participation active des organismes Adelphe et Eco-Emballages pour la collecte municipale 
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des déchets d’emballages peut aider les municipalités à mettre en place les outils 
nécessaires afin d’améliorer les services offerts à la population. 
Pour le plastique résiduel, la disponibilité des parcs à conteneurs ainsi que l’encadrement de 
la collecte des déchets d’emballages par Fost Plus pour le secteur municipal et par Val-I-
Pac pour le secteur industriel et commercial peuvent expliquer pourquoi la Belgique obtient 
les résultats les plus élevés pour la collecte de ce déchet. Cependant, il est difficile de 
déterminer si l’usage du sac PMC contribue aux résultats élevés de la collecte du plastique 
en Belgique. Contrairement au Québec où les matières recyclables sont déposées pêle-mêle 
dans le bac de récupération ou avec un tri du papier et du carton, le dépôt exclusif des 
emballages en plastique et en métal ainsi que des boîtes de boisson en carton ciré dans le 
sac PMC oblige un effort supplémentaire du citoyen pour trier ses déchets à la source, 
augmentant la probabilité de commettre une erreur lors du tri.  
Le Québec se démarque pour la récupération des huiles usagées, en présentant les quantités 
récupérées les plus élevées. En créant la SOGHU, les producteurs d’huiles lubrifiantes ont 
facilité l’implantation d’un réseau de collecte des huiles usagées à l’échelle du Québec. Ce 
réseau de collecte, ajouté à la participation de Laurentide re-sources inc., aux activités de 
collecte et à la responsabilité élargie des producteurs d’huile lubrifiante, explique la 
performance actuelle du Québec pour la récupération de cette matière recyclable. 
Les données disponibles pour le secteur CRD ne permettent pas de déterminer, parmi les 
lieux à l’étude, celui dont les performances de récupération sont les plus élevées. Toutefois, 
certaines habitudes observées en Belgique, en France et en Suisse ne peuvent qu’améliorer 
la collecte des déchets. Par exemple, l’utilisation de sacs Big bag en Belgique permet la 
collecte séparée de déchets retrouvés en petites quantités qui autrement seraient déposés 
pêle-mêle avec les autres déchets de chantier dans un même conteneur, sachant que la 
location d’un nouveau conteneur uniquement pour ces déchets serait peu avantageuse pour 
l’entrepreneur. De plus, l’obligation de réaliser un plan de gestion des déchets de chantier 
en Suisse et un audit du bâtiment pour certaines activités de déconstruction et de rénovation 
majeure en France assure une planification efficace de la gestion des déchets de chantier, 





L’analyse comparative effectuée précédemment fait ressortir des pratiques européennes 
pouvant améliorer la performance de la collecte des matières résiduelles au Québec. Ce 
sont de nouvelles idées pouvant s’appliquer localement lors de la récupération. 
Ce chapitre présente des recommandations pouvant contribuer à améliorer la récupération 
au Québec. Ces recommandations sont divisées en deux catégories, soit des 
recommandations générales et des recommandations spécifiques à chaque matière 
recyclable à l’étude. 
5.1 Recommandations générales 
Les recommandations générales, pouvant s’appliquer à l’ensemble des matières 
recyclables, visent à améliorer le fonctionnement de la récupération au Québec. Trois 
recommandations générales sont proposées ci-dessous, soit la mise en place d’une taxe de 
recyclage, l’augmentation de la disponibilité des éco-centres et l’encadrement de chaque 
matière recyclable par la création d’organismes responsables de la récupération. 
5.1.1 Taxe de recyclage 
Au Québec, les entreprises visées par la responsabilité élargie des producteurs assument le 
financement de la récupération de certaines matières recyclables. Cependant, cette 
obligation n’est pas encore appliquée à toutes les matières recyclables, les responsables de 
la collecte devant veiller aux coûts des opérations. À défaut d’étendre la responsabilité 
élargie des producteurs à l’ensemble des matières recyclables, il est recommandé : 
D’appliquer une taxe de recyclage à l’achat de certains objets non encore visés par 
une source de financement pour leur récupération en fin de vie utile. 
Cette taxe, appliquée au consommateur, dont le montant serait une fraction du prix de 
l’objet à l’achat, serait une source de revenus permettant de rembourser partiellement ou 
totalement les coûts des opérations de la collecte.  
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En couvrant partiellement ou totalement les coûts de la collecte d’une matière recyclable, 
cette taxe permettrait aux responsables de la collecte de développer les opérations de 
collecte nécessaires sans être restreints par les coûts de ces services.  
5.1.2 Disponibilité des éco-centres 
Présentement, une proportion considérable de la population québécoise n’a toujours pas 
accès à un éco-centre pour les matières recyclables non éligibles à la collecte sélective. 
Ainsi, il est recommandé : 
D’augmenter la disponibilité des éco-centres par le développement de nouvelles 
infrastructures ou en facilitant l’accès aux éco-centres existants dans les municipalités 
avoisinantes. 
En augmentant la disponibilité des éco-centres, davantage de citoyens auraient recours à 
une infrastructure permettant la récupération de matières recyclables dont les services de 
récupération sont peu développés, tels les RDD et certains encombrants.  
5.1.3 Encadrement de chaque matière recyclable 
Au Québec, la récupération de la peinture usagée par Laurentide re-sources inc. permet, par 
l’entremise de son réseau de collecte entendu dans toutes les régions du Québec, de 
récupérer la quasi-totalité des restes de peintures (Peintures Récupérées, 2003). Ceci 
démontre l’efficacité de l’encadrement de la récupération d’une matière recyclable par un 
organisme polyvalent. Ainsi, la récupération de chaque matière recyclable serait chapeautée 
par un organisme pouvant jouer divers rôles. Il est recommandé : 
D’utiliser l’approche des organismes dédiés offrant des services multiples pour les 
autres matières recyclables au Québec.  
La création d’un organisme pour la récupération d’une matière recyclable permettrait 
d’encadrer davantage certains aspects de la récupération pouvant être mis de côté par les 
décideurs. Par exemple, cet organisme pourrait aider à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des programmes de sensibilisation et de communication ou à mettre en place d’autres 
67 
 
initiatives visant à inciter davantage la population à participer à la récupération de cette 
matière recyclable. 
Cet encadrement supplémentaire pour la récupération de chaque matière recyclable 
fournirait un appui aux responsables de la collecte. En effet, chaque organisme pourrait 
offrir un soutier financier et appuyer la mise en place des opérations de collecte nécessaires 
ou prendre en charge ces opérations. 
5.2 Recommandations spécifiques 
Pour chaque matière recyclable à l’étude, l’objectif de l’essai était d’émettre une 
recommandation pour bonifier les modes de récupération actuels au Québec ou de 
recommander le statu quo lorsque préférable. Cependant pour quelques matières, aucun 
avantage net ne peut être tiré des analyses comparatives. 
5.2.1 Plastique 
Pour le plastique résiduel, les résultats de l’analyse comparative des performances ne 
permettent pas de conclure sur les modes de récupération et d’apporter une 
recommandation supplémentaire aux recommandations générales déjà présentées en section 
5.1 en vue d’améliorer les performances de la récupération. 
5.2.2 Métal 
Comme cela est le cas pour le plastique résiduel, les résultats de l’analyse comparative des 
performances pour le métal résiduel ne permettent pas de conclure sur les modes de gestion 
et d’apporter une recommandation supplémentaire aux recommandations générales déjà 
présentées en section 5.1 en vue d’améliorer les performances de la récupération. 
5.2.3 Verre 
Le mode de récupération du verre par apport volontaire, pratiqué en Belgique, en France et 
en Suisse, présente de bons résultats. En effet, d’après les résultats de l’analyse 
comparative, les quantités de verre collectées annuellement dans chacun de ces pays étaient 
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largement supérieures à celles récupérées annuellement au Québec. Ici, seule la partie 
consignée du verre est en apport volontaire. Afin d’améliorer la récupération du verre, il est 
recommandé : 
De généraliser la collecte municipale du verre par apport volontaire.  
Ainsi, le verre résiduel ne serait plus déposé dans le bac de récupération avec les autres 
matières recyclables, mais plutôt dans un conteneur dédié uniquement pour le dépôt du 
verre. Les conteneurs pourraient être installés dans des endroits publics à proximité des 
domiciles, ce qui éviterait de longs déplacements par les citoyens. Chaque quartier pourrait 
disposer d’un conteneur à verre. Ce faisant, le nombre de domiciles par conteneur serait 
raisonnable et les citoyens, devant apporter volontairement leurs contenants de verre, 
n’auraient qu’à parcourir une petite distance. 
En soutirant le verre du bac de récupération, les autres matières recyclables pouvant se 
retrouver dans ce bac ne seraient pas contaminées par les bris de verre provenant des 
activités de manutention durant la collecte sélective. Ce faisant, la qualité des autres 
matières recyclables serait améliorée au moment de leur arrivée dans les centres de tri. 
5.2.4 Papier/carton 
Les résultats de l’analyse comparative effectuée précédemment ne permettent pas de 
conclure sur les modes de gestion de la récupération du papier et du carton et d’apporter 
une recommandation supplémentaire aux recommandations générales déjà présentées en 
section 5.1 en vue d’améliorer les performances de la récupération au Québec. 
5.2.5 Matière organique putrescible 
La collecte porte-à-porte de la matière organique n’est pas encore mise en place par de 
nombreuses municipalités. La sensibilisation des élus municipaux semble insuffisante 
puisqu’un bon nombre de municipalités ne distribuent pas de compostières domestiques ni 
ne se sont dotées d’un éco-centre. Face à cette situation, il est recommandé : 
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Que davantage de municipalités mettent en place une collecte de troisième voie et 
s’engagent dans des projets de biométhanisation ou de compostage.  
Comme il a été mentionné au premier chapitre, la faible quantité de matière organique 
récupérée annuellement au Québec provient en grande partie d’un réseau de collecte encore 
peu développé pour la valorisation matière. Ainsi, avec plus de municipalités mettant en 
place une collecte porte-à-porte de la matière organique putrescible, un pourcentage élevé 
de cette matière rejoindrait le bac brun plutôt que le bac de déchet ultime. 
Le développement du réseau de la collecte porte-à-porte de la matière organique putrescible 
contribuerait à l’atteinte de l’objectif de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 2011-2020 visant à interdire l’élimination de la matière organique putrescible 
d’ici 2020. Pour atteindre cet objectif, 100 % de la population québécoise doit être 
desservie par un service quelconque de collecte de cette matière ou effectuer le compostage 
à domicile. Ainsi, l’augmentation de l’accessibilité de la collecte porte-à-porte de la matière 
organique putrescible auprès des citoyens serait un pas vers cette direction. 
5.2.6 Textile 
La récupération du textile au Québec est prise en charge par plus de 2000 organismes. Ceci 
peut rendre difficile la coordination des activités entre les récupérateurs de textile. De plus, 
la sollicitation téléphonique effectuée par certains organismes limite la collecte porte-à-
porte aux domiciles pouvant être rejoints. Cela dit, il est recommandé : 
Que les récupérateurs de textile soient regroupés à l’intérieur de quelques organismes 
qui se partagent les activités de collecte sur le territoire québécois, que la distribution 
des sacs pour le dépôt du textile résiduel soit effectuée par les municipalités et que 
l’information sur la collecte porte-à-porte du textile soit diffusée dans les médias 
locaux. 
La restructuration du réseau des récupérateurs du textile au Québec ne viserait pas à réduire 
le nombre de récupérateurs existants. Ceux-ci seraient tout simplement regroupés à 
l’intérieur de quelques organismes territoriaux pour une meilleure coordination avec les 
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municipalités du territoire. Cela allégerait ce réseau de collecte et faciliterait le contrôle des 
activités des divers récupérateurs de textile. 
Cette collecte permettrait de rejoindre davantage de foyers voulant se départir de leurs 
textiles usagés. En passant une annonce dans les médias locaux quelques semaines avant la 
collecte, chaque domicile visé serait informé de cette collecte et pourrait y participer. De 
plus, la distribution des sacs pour le dépôt du textile quelques jours avant la collecte 
permettrait d’informer la population n’ayant pas pu être rejointe par l’annonce affichée 
préalablement dans les médias locaux. 
5.2.7 Équipement TIC 
Le nouveau Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par les 
entreprises applique maintenant la responsabilité élargie des producteurs aux équipements 
TIC. Il exige la reprise gratuite de ces équipements en fin de vie utile. Cependant peu de 
points de vente des équipements TIC au Québec proposent la reprise gratuite de ces 
équipements en fin de vie utile. Pour remédier à cette situation, il est recommandé : 
D’obliger la reprise gratuite des d’équipements TIC à chaque point de vente dans le 
cadre de la mise en place de la responsabilité élargie des producteurs. 
Deux options pourraient être envisagées, soit la reprise gratuite de l’équipement TIC avec 
ou sans obligation d’achat d’un équipement similaire. Chaque option présente un avantage 
et un inconvénient. La première option inciterait davantage le détaillant à participer à cette 
initiative, sachant que les coûts provenant de l’entreposage temporaire des équipements 
TIC dans le magasin seraient compensés par la garantie d’un achat par le client. Cependant, 
cette option découragerait le client à rapporter l’appareil usagé au magasin si celui-ci ne 
voulait effectuer un nouvel achat. La deuxième option aurait l’effet inverse. Le client serait 
encouragé à rapporter l’équipement TIC puisqu’il n’aurait aucune obligation d’effectuer 
l’achat d’un nouvel équipement. Cependant, cela ce ferait au détriment du détaillant qui 
n’en retirerait aucun bénéfice direct. 
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La reprise gratuite des équipements TIC dans chaque point de vente permettrait à la 
population n’étant pas desservie par un éco-centre d’avoir accès à un service pour la 
récupération de leurs équipements TIC en fin de vie utile. Chaque point de vente 
deviendrait un lieu de dépôt pour ces équipements, s’ajoutant aux éco-centres et aux 
magasins d’équipements usagés parmi les points de dépôts disponibles. 
5.2.8 Pile domestique 
Comme c’est le cas pour la récupération des équipements TIC au Québec, seulement 
quelques points de vente offrent la reprise des piles domestiques au Québec, 
particulièrement la reprise des piles domestiques rechargeables. Ce faisant, il est 
recommandé : 
D’obliger la reprise gratuite des piles domestiques rechargeables et non rechargeables 
à chacun des points de vente dans le cadre de la mise en place de la responsabilité 
élargie des producteurs. 
Cette recommandation augmenterait de manière importante le nombre de points de dépôt 
des piles domestiques au Québec tout en répondant au nouveau Règlement sur la 
récupération et la valorisation des produits par les entreprises qui doit mettre en place la 
responsabilité élargie des producteurs. 
5.2.9 Huile usagée 
Sachant que le Québec excelle dans la récupération des huiles usagées, les modèles de 
récupération européens n’apportent pas de piste d’amélioration pour ce RDD. Ce faisant, il 
est recommandé : 
De maintenir le statu quo pour la récupération des huiles usagées selon le principe de 
la responsabilité élargie des producteurs telle que réalisée par la SOGHU. 
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5.2.10 Résidu CRD 
Les résidus de béton et d’asphalte, retrouvés en grande partie dans le secteur routier, 
représentent la majorité des résidus CRD récupérés au Québec. Dans le secteur du 
bâtiment, les résidus CRD sont divers, compliquant ainsi les activités de tri à la source et de 
collecte. Afin d’améliorer la récupération de ces résidus, il est recommandé : 
D’utiliser des sacs Big bag pour la collecte de petites quantités de résidus ainsi que 
d’imposer l’obligation de réaliser un plan de gestion des résidus CRD pour les 
activités de construction et un audit du bâtiment pour certaines activités de 
démolition et de rénovation.  
Il est commun de retrouver certains résidus CRD en petites quantités dans le secteur du 
bâtiment. La location de conteneurs supplémentaires pour effectuer le tri de ces résidus 
serait peu bénéfique pour l’entrepreneur. Afin de faire face à cet inconvénient, l’utilisation 
d’un sac Big bag permettrait de séparer chaque catégorie de résidus CRD sur les petits 
chantiers. Ce tri à la source efficace éviterait la location couteuse de conteneurs 
supplémentaires. 
La réalisation préalable d’un plan de gestion des résidus CRD pour les activités de 
construction et d’un audit du bâtiment pour certaines activités de démolition et de 
rénovation faciliterait le tri à la source et la collecte des différents résidus présents sur un 
chantier. En effet, le plan de gestion ou l’audit permettrait de prévoir les différents résidus 
CRD produits durant les activités, leur quantité respective, leur potentiel de mise en valeur 





En 2008, le taux global de récupération et de mise en valeur des matières résiduelles au 
Québec a atteint 57 %, ce qui est inférieur à l’objectif de 65 % visé par la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008. Cette performance, en deçà des 
attentes, démontre la nécessité d’apporter des ajustements au fonctionnement de la 
récupération au Québec.  
Pour répondre à cette situation, cet essai visait à établir un diagnostic de la récupération au 
Québec et d’émettre, à partir de ce diagnostic, des recommandations visant à améliorer ce 
mode de gestion.  
Pour effectuer ce diagnostic, le contexte québécois de la récupération a dû être introduit. 
Plus précisément, cet exercice a consisté à expliquer le vocabulaire québécois de la gestion 
des matières résiduelles, à passer en revue les Politiques québécoises de gestion des 
matières résiduelles et à déterminer la performance de la récupération au Québec à partir de 
l’atteinte des objectifs fixés par ces politiques. 
Puisque la récupération au Québec devait être comparée à la récupération dans certains 
pays européens, le contexte européen de la récupération a aussi été introduit. Il a fallu 
décortiquer le vocabulaire européen de la gestion des déchets, présenter les principaux 
outils de la gestion des déchets relevant de l’Union européenne et déterminer l’atteinte des 
objectifs de valorisation et de recyclage des déchets d’emballages par chaque pays membre 
de l’Union européenne. 
Les contextes québécois et européen de la récupération saisis, la prochaine étape a consisté 
à expliquer la méthodologie de l’analyse comparative. Un processus de sélection des étapes 
de la récupération, des matières recyclables et des pays européens à l’étude a été effectué et 
les éléments de comparaison ont été déterminés.  
L’analyse comparative, constituant le cœur de cet essai, a été réalisée en trois étapes. La 
première étape a consisté à comparer les généralités de la récupération. La deuxième étape, 
plus élaborée, a permis de comparer, pour chaque matière recyclable à l’étude, les 
principaux modes de récupération et outils disponibles ainsi que les quantités de matière 
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recyclable récupérées annuellement. La dernière étape a été une synthèse des résultats 
obtenus durant l’analyse en soulevant, pour chaque matière recyclable à l’étude, les raisons 
possibles expliquant qu’un lieu puisse obtenir les performances de récupération les plus 
élevées. 
Cette analyse approfondie a ouvert la porte à des recommandations permettant d’améliorer 
la récupération au Québec. Ces recommandations ont été présentées en deux catégories, soit 
des recommandations générales et des recommandations spécifiques. Une recommandation 
générale peut s’appliquer à l’ensemble des matières recyclables, tandis qu’une 
recommandation spécifique s’applique exclusivement à une matière recyclable. Ainsi, pour 
chaque matière recyclable à l’étude, une recommandation a été effectuée, cette 
recommandation prenant la forme d’une modification au fonctionnement actuel de la 
récupération ou du statu quo. Pour le métal, le plastique et le papier/carton, aucune 
recommandation spécifique n’a pu être émise, les résultats de l’analyse comparative n’étant 
pas assez concluants pour ces matières recyclables. 
Somme toute, les objectifs de l’essai ont été atteints. Toutefois, certains aspects de l’essai 
auraient pu être explorés davantage. Sachant que l’analyse comparative effectuée dans le 
cadre de cet essai visait certaines matières recyclables, d’autres matières recyclables se 
retrouvant au Québec ont été mises de côté. Afin de réaliser une analyse comparative plus 
poussée de la récupération au Québec par rapport à celle en Europe, l’inclusion des 
matières recyclables n’ayant pas été retenues pour cette étude s’avère nécessaire. De plus, 
en vue de faciliter la disponibilité de l’information pour cet essai, seulement quelques pays 
européens dont les documents diffusés ne créent pas une barrière linguistique avec le 
Québec ont été sélectionnés. Cependant, certains pays européens ne répondant pas à ce 
critère présentent toutefois des performances de valorisation et de recyclage élevés, tels 
l’Allemagne, le Danemark et les Pays-Bas. Il est probable, par leurs performances élevées 
dans la gestion des déchets, que ces pays innovent dans la collecte des déchets. Ce faisant, 
une analyse de la collecte des déchets dans ces pays permettrait de faire ressortir de 
nouvelles idées pouvant s’appliquer au Québec, ces idées s’ajoutant à celles obtenues de la 
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